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1. RESUME 
Les autorites ont mis en ceuvre des efforts importants avec le soutien de Ia communaute 
intemationale pour poursuivre le processus de reconciliation nationale initie en 2001. En 
2005, les institutions mises en place en 2004, et notamment l'Assemblee de !'Union, ont 
continue de fonctionner et le processus de democratisation s'est poursuivi avec !'adoption par 
l'Assemb!ee de !'Union de differentes lois organiques et de leur application. Les elections 
presidentielles, auront lieu selon le principe de Ia Presidence tournante les 16 avril et 14 mai 
prochains. L'election primaire qui constitue le premier tour du scrutin se deroulera a Anjouan 
uniquement et le second tour dans les trois lies, comme prevu dans Ia nouvelle Constitution. 

Au niveau macroeconomique, l'annee 2005 a ete marquee par le Programme de Surveillance 
du FMI, initie en janvier 2005. Ce programme est important pour le pays car il peut ouvrir Ia 
voie a une Facilite de Reduction de Ia Pauvrete et de Croissance (FRPC) qui permettrait de 
mettre en ceuvre le Document de Strategie de Reduction de Ia Pauvrete (DSRP); il pourrait 
aussi ouvrir Ia voie a l'eligibilite a !'initiative des Pays Pauvres Tres Endettes (PPTE) et 
Initiative d'Allegement de Ia Dette Multilaterale (IADM), importantes dans le contexte actuel 
de dette elevee. La croissance a repris en 2005 grace aux services lies au commerce et au 
tourisme. Toutefois, Ia crise dans le secteur vanille a affecte le solde commercial, qui s'est 
fortement degrade au cours de l'annee 2005. Au niveau du budget, principal element du suivi 
du programme du FMI, malgre des efforts pour limiter les depenses et en particulier Ia masse 
salariale qui absorbe pres des 2/3 des depenses courantes, l'objectif annonce dans Ia Loi des 
Finances 2005 pour un so !de primaire de +I ,8% du PIB n'a pas ete respecte. Cependant, les 
mesures correctives appliquees par le gouvemement au cours du second semestre ont permis 
d'atteindre un surplus primaire de 1,1% du PIB. 

Avec un PIB de 520 € par habitant, le pays est toujours parmi les plus pauvres de Ia planete. 
Des efforts au niveau des Objectifs du Millenaire pour le Developpement (OMD), ont deja ete 
entrepris mais de nombreux progres restent encore a faire en particulier dans les secteurs de Ia 
sante et de !'education. Dans ce contexte, les autorites ont finalise leur strategie de !utte contre 
Ia pauvrete (DSRP) dans le cadre de Ia Conference des partenaires au developpement qui a eu 
lieu en decembre 2005. Les axes strategiques de ce document incluent Ia meilleure gestion 
des finances publiques, Ia creation d'un environnement plus propice aux affaires, notamment 
avec !'amelioration des infrastructures, le developpement de secteurs productifs porteurs 
(tourisme, peche, agriculture), Ia promotion de Ia bonne gouvemance, !'amelioration du 
secteur de Ia sante ainsi que le developpement du capital humain. Par ailleurs, le pays poursuit 
Ia negociation d'un APE avec I'VE au sein de Ia region AfOA afin de poursuivre son 
integration dans Ia region. 

Au niveau de Ia cooperation de Ia Commission Europeenne en Union des Comores, l'annee 
2005 a ete une annee tres fructueuse pour Ia mise en ceuvre du 9eme FED puisque trois 
conventions de financement ont ete signees: le Programme d'Appui au Secteur Education aux 
Comores (PASEC), secteur de concentration, le Programme de Cooperation Decentralisee 
(PCD), secteur hors concentration et le projet de Rehabilitation des infrastructures finance 
sous l'enveloppe B tandis que Ia mise en ceuvre des autres projets du geme FED s'est poursuivie 
et a montre de bonnes performances. Ces resultats ont ete atteints notamment grace a Ia 
presence de Ia Cellule d'Appui a l'Ordonnateur National, qui a permis d'ameliorer !'execution 
des projets et divers programmes de Ia CE aux Comores. 

En fonction des degagements qui seront effectues sur les projets a cl6turer, Ia Delegation et 
!'ON ont examine les possibilites d'utilisation des reliquats en fonction des besoins du pays et 
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en accord avec Ia politique de developpement de l'UE. Ainsi, il a ete propose d'utiliser les 
reliquats comme suit, etant entendu qu'apres le 31 decembre 2007, les fonds non engages 
seront retournes aux Etats Membres: 

Reglement contentieux COLAS : 

Nouvelle CA-ON 
(comprenant un element comparable au Technical 
Cooperation Facility) 

Elections presidentielles: 

Extension de Ia CA-ON: 

Augmentation du P ASEC: 

1,65 mio€ 

2,6mio€ 

0,55 mio€ 

468 316€ 

0,465 mio€ 

Pour ce qui est du lOeme FED, les discussions pour determiner les secteurs de concentration 
ont deja commence avec les autorites pour definir leurs priorites pour les annees a venir. Bien 
que le montant de l'enveloppe allouee ne soit pas encore connu, Ia principale preoccupation 
evoquee par les autorites est celle de !'amelioration des infrastructures (routieres, 
aeroportuaires, portuaires, telecommunications, energie) comme base de developpement du 
tourisme en particulier et du developpement economique en general. L'amelioration des 
capacites des ressources humaines en general, des institutions nationales et decentralisees, 
ainsi que Ia bonne gouvemance sont aussi des preoccupations a considerer pour le 1 o<me FED. 
Ces pistes de reflexion seront amenees a etre developpees lors de Ia visite de l'Ordonnateur 
National a Bruxelles. Les consultations avec les autorites et la societe civile seront par ailleurs 
lancees prochainement. Il est entendu qu'apres le 31 decembre 2007, les fonds non engages 
seront retournes aux Etats Membres. 
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2. BILAN DE LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE ET 
SOCIALE 

2.1. Bilan de Ia situation politique 

Les autorites ont deploye d'importants efforts, avec l'appui de Ia communaute intemationale, 
pour poursuivre le processus de reconciliation nationale initie en 200 I et pour etablir un cadre 
politique et institutionnel viable et repondant aux aspirations de Ia population, notamment 
avec Ia mise en place de nouvelles institutions. Les institutions mises en place en 2004 ont 
continue de fonctionner en 2005 et le processus de democratisation s'est poursuivi avec 
!'adoption par l' Assemblee de 1 'Union de differentes lois organiques et de leur application: 

Promulgation de Ia loi organique relative aux competences de !'Union et des iles en 
fevrier 2005 ; 

Mise en application effective de Ia definition des quotes-parts pour le budget 
consolide (recettes a partager) par rapport aux competences devolues aux iles et a 
!'Union des Comores en mars 2005; 

Promulgation en septembre 2005, de Ia loi sur le principe de Ia tournante entre les 
iles, pour confier a Anjouan Ia magistrature superieure de !'Union des Comores ; 

Adoption de Ia loi organique relative aux attributions de Ia Cour Constitutionnelle 
notamment Ia competence electorale en octobre 2005 ; 

Promulgation de Ia loi electorale pour Ia Presidentielle tournante en novembre 2005. 

Aujourd'hui, l'essentiel des institutions est mise en place et les domaines de competences 
entre les iles et !'Union sont effectifs ; toutefois, ces nouvelles institutions fonctionnent avec 
beaucoup de contraintes liees notamment aux ressources financieres limitees qui ne 
permettent pas de couvrir les depenses induites par Ia nouvelle architecture institutionnelle de 
!'Union des Comores. 

Comme prevue par Ia nouvelle Constitution, Ia Pn§sidence de !'Union des Comores revient a 
Anjouan apres les 4 ans de mandat du President de !'Union actuel Azali Assoumani, 
originaire de Grande Comore. Dans ce contexte, les elections presidentielles seront organisees 
le 16 avril et le 14 mai 2006 avec !'election primaire qui constitue le premier tour du scrutin a 
Anjouan uniquement et le second tour dans les trois iles, comme prevu dans Ia nouvelle 
Constitution pour elire le nouveau President de !'Union. La tenue de ces elections signifie 
l'achevement du long processus de normalisation politique des Comores que Ia Commission 
Europeenne et Ia communaute intemationale ont accompagne puisqu'elles seront les 
premieres elections organisees sur le principe de Ia presidence toumante entre les iles. 

Par ailleurs, Ia tenue effective et dans des conditions de transparence de ces elections sera un 
gage de stabilite des institutions mises en place pendant Ia periode transitoire et de 
consolidation du processus de democratisation. 

2.2. Bilan de Ia situation economique 

L'annee 2005 a ete marquee par un Programme de Surveillance du FMI initialement prevu 
pour une duree de 12 mois, et prolonge ulterieurement jusqu'a juin 2006. Ce programme a 
pour principal objectif une meilleure gestion des finances publiques basee sur une stricte 
application du mecanisme des recettes a partager entre !'Union et !es fles autonomes selon Ia 
loi sur les quotes-parts adoptee en 2005, point crucial pour eviter les conflits entre !'Union et 
!es lles autonomes. Le resultat de !'evaluation de ce programme est tres important pour le 
deve!oppement economique du pays car il devrait ouvrir Ia voie a une Facilite de Reduction 
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de Ia Pauvrete et de Croissance (FRPC) et a l'eligibilite a !'initiative des Pays Pauvres Tres 
Endettes (PPTE) et a !'initiative d'AIIegement de Ia Dette Multilaterale (IADM), tres 
importantes en raison de Ia dette elevee. Le FMI a declare que Ia possibilite d'une FRPC serait 
decidee sur Ia base des resultats de !'evaluation qui sera faite a !'issue du prograrmne de 
surveillance qui a ete pro Ionge jusqu'enjuin 20061ors de Ia revue de novembre 2005. 

Au niveau des indicateurs macroeconomiques, selon les deruieres estimations, Ia croissance a 
repris et s'est etabli a 4,2% grace aux services lies au commerce et au tourisme. Durant 
l'annee 2005, l'indice des prix a Ia consommation a marque un recul de 0,9% contre une 
hausse de 0, 7% en 2004. De meme, le credit du secteur bancaire et Ia masse monetaire au sens 
large, ont continue de chuter, ce qui permet de prevoir un taux d'inflation inferieur a celui de 
l'annee deruiere soit 3,2%. 

Au niveau des finances publiques, en plus de !'adoption du budget consolide, l'annee 2005 
est marquee par Ia mise en application effective, a partir de mars 2005, de Ia definition des 
quotes-parts (recettes a partager) par rapport aux competences devalues a I 'Union et a chaque 
lie. Les recettes interieures recouvrees, au cours de l'annee 2005, ont atteint 23,972 milliards 
de FC, en hausse de plus de 6% des recouvrements de 2004 (22,445 milliards de FC). Cette 
tendance est liee en partie aux transferts des recettes devalues aux lies et a leur prise en 
compte dans !'execution du budget consolide. Les depenses courantes se sont elevees a 
23,396 milliards de FC en 2005 (soit une execution de 45% par rapport aux previsions) contre 
22,546 milliards de FC en 2004. A elle seule, Ia masse salariale represente 12,872 milliards de 
FC (55% des depenses) contre 12,631 milliards (56%) de l'exercice budgetaire de l'annee 
precedente. Par consequent, le solde interieur etait en deficit de 884 millions FC. Quant a Ia 
dette, malgre Ia crise economique severe que connait le pays, le service de Ia dette a ete 
honore a hauteur de 720 millions de FC contre 462 millions de FC en 2004 a Ia meme 
periode. Le Prograrmne d'Investissement Public de 2005 s'eleve a 14,338 milliards de FC 
contre 13,715 milliards de FC en 2004; et !'execution financiere en 2005 est de 6,700 
milliards de FC, soit 46% du montant global programme. C'est le secteur Infrastructures qui a 
connu une hausse sensible des fonds d'investissement (5,599 milliards de FC) en accord avec 
les priorites du pays, sui vi du secteur Productif ( 4,995 milliards de FC) et du secteur Social 
(2,319 milliards) et du secteur Administratif(1,423 milliards). 

Des efforts importants ont ete realises par les autorites comoriennes pour respecter les 
objectifs du programme de surveillance1 

: un niveau de recettes fisca1es superieur aux 
previsionl a permis de respecter le repere afferant au solde primaire a finjuin 2005. Bien que 
l'objectif d'un sol de primaire en surplus de 1,8% ( objectif de Ia Loi des Finances 2005) n'ait 
pu etre atteint, et que tous les objectifs du Programme de Surveillance n'ait pu etre respectes 
pour toute l'annee 2005, les mesures correctives prises par le gouvemement au second 
semestre, incluant !'augmentation de taxes, ont permis d'ameliorer Ia performance budgetaire 
et d'amener le so !de primaire a un surplus de 1,1 %. 

Au niveau commercial, Ia tendance generale est a !'aggravation du deficit commercial qui a 
atteint 35 milliards de FC en 2005 contre 26,6 milliards de FC en 2004. Cette evolution 
s'explique par une baisse de Ia valeur des exportations, de plus de 45% en 2005 par rapport a 
2004 et par une augmentation de Ia valeur des importations, de plus de 12% sur Ia meme 
periode. La balance des paiements s'est deterioree et le deficit est passe de 5,2% du PIB en 
2004 a 6,4% en 2005. Les exportations restent concentrees sur trois produits de rente a savoir: 

I Selon le FMI, 5 des 8 reperes indicatifs ont ete respectes a fin juin 2005, dans le cadre du programme de 
reference (confer tableau !-Aide Memo ire du 16/09/05 de Ia « Revue du programme de Reference). 
2 Voir reperes/prelevement ~ 10,155/10,371 millions FC ajuin 2005 du Tableau 1 
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Ia vanille (qui represente 51 % de Ia valeur des exportations\ l'ylang-ylang (30 %), et le 
girofle (14 %). En 2005, les principaux clients des Comores son! les Etats-Unis (43%) et l'UE 
(29%), suivi de Singapour (17%); Ia France est le principal client au sein de l'UE avec 2/3 des 
exportations vers l'UE. 

Du cote des importations, le principal produit importe est le petrole (20, 7 % de Ia valeur des 
importations2

), ce qui explique !'importance des repercussions de Ia hausse du prix du petrole 
en termes d'aggravation des termes de l'echange. Cette hausse a en effet entraine une forte 
augmentation des importations en valeur(+ 11.9% entre 2003 et 2004). Les autres principaux 
produits importes sont des produits alimentaires de premiere necessite (riz, farine, viande et 
poisson, produits laitiers), des vehicules, et des materiaux de construction (ciment, fer, acier). 
Les milieux professionnels considerent que les efforts devraient etre intensifies au sein de Ia 
filiere alimentaire locale (ex: elevage pour Ia viande et le lait) afin de diminuer les 
importations et encourager !es activites de substitution aux importations pour assurer Ia 
securite alimentaire du pays. Cependant, cette politique n'est pas encore d'actualite. En 
termes d'importations, !'Union europeenne demeure de loin le principal partenaire commercial 
de l'UdC, avec 41 % des importations totales; Ia France represente le principal foumisseur au 
sein de l'UE avec 56,3% des importations provenant de l'UE. 

L'Union des Comores entretient traditionnellement des relations commerciales avec ses 
voisins parmi lesquels on pent citer Madagascar, Maurice, Ia Tanzanie, et I' Afrique du Sud 
meme si les echanges commerciaux entre l'UdC et ces pays sont encore faibles. La part des 
pays partenaires du CO MESA dans les echanges de !'Union des Comores reste tres modeste a 
!'importation (II % des importations totales proviennent du COMESA et en particulier du 
Kenya- importations d'hydrocarbures) et encore davantage a !'exportation; ceci laisse prevoir 
un effet limite d'effet de creation de commerce dans les premieres annees de fonctionnement 
de Ia nouvelle Union Douaniere du CO MESA prevue pour le I ier janvier 2008. 

En termes de competitivite, le Franc comorien (KMF) est fixe par rapport a l'Euro a un taux 
fixe. En raison du mouvement d'appreciation de l'Euro vis-a-vis du dollar ces demieres 
annees, le KMF s'est apprecie d'environ 18 % en termes reels depuis 2000, ce qui a eu des 
consequences adverses sur Ia competitivite du pays. Cependant, selon les analyses du FMI, le 
manque de competitivite des produits comoriens est plus dil. a des problemes de bonne 
gouvemance financiere notamment et a un manque de concurrence entre les entreprises 
locales que de taux de change. 

Avec un PIB de 520 € par habitant, les Comores sont classes au niveau de l'Indice du 
Developpement Humain, au 132cme rang sur 177 pays ; le taux de pauvrete est de 44,8% 
contre 45,6% en 2004 et le taux de ch6mage est en augmentation: 14,3% en 2005 contre 
13,5% l'annee precedente. Ainsi, malgre !'important effort qui est entrepris pour accomplir 
les reformes institutionnelles et politiques, les reformes structurelles dans le domaine 
economique ont peu progresse, en particulier pour Ia mise en ceuvre des actions de lutte contre 
Ia pauvrete et le pays reste parmi les plus pauvres de Ia planete. Aujourd'hui, !'Union des 
Comores se trouve a Ia croisee des chemins: elle doit, d'une part, poursuivre Ia mise en place 
et I' operationnalisation des nouvelles institutions, et d' autre part, faire face aux innombrables 
defis de developpement, en particulier pour Ia relance de Ia croissance et Ia reduction de Ia 
pauvrete. Elle a done plus que jamais besoin de l'accompagnement de ses partenaires au 
developpement, pour consolider les divers acquis de Ia reconciliation nationale et ameliorer 
rapidement les conditions de vie de Ia population, afin de ne pas retomber dans Ia situation de 
marasme qui avait conduit le pays au bord de !'explosion. 

3 Moyenne sur Ia periode 2003-2005. 
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Dans cette optique, les autorites ont finalise leur strategie en matiere de developpement socio­
economique du pays, avec le DSRP-I revise. L'objectif est de permettre une hausse graduelle 
de Ia croissance economique a environ 5% !'an a !'horizon 2008. Ce document a par ailleurs 
servi de base dans le cadre de Ia Conference des partenaires au developpement qui a eu lieu le 
8 decembre demier a l'lle Maurice. Cette conference a permis a) d'engager des concertations 
avec ses partenaires autour du prograrmne de developpement4 du pays afin de relancer Ia 
cooperation et negocier un programme appuye par Ia Facilite de Reduction de Ia Pauvrete et Ia 
Croissance dont !'objectif est de beneficier de Ia Facilite Elargie en faveur des Pays Pauvres 
Tres Endettes (PPTE) et b) de mobiliser les ressources necessaires au financement du 
programme d' investissement prioritaire. 

Plusieurs bailleurs de fonds ont ann once leurs contributions pour soutenir ce DSRP. La 
Banque Mondiale a ann once une contribution de I 0 millions US$ qui seront alloues pour les 
services sociaux et Ia bonne gouvemance avec le renforcement des capacites dans le domaine 
de Ia gestion du secteur public, en particulier Ia gestion des Finances Publiques. Par ailleurs, 
Ia Banque Mondiale inclut !'allegement de Ia dette comme premier objectif a atteindre et 
travaillera en etroite collaboration avec le gouvemement a cette fin. La France a fait le don le 
plus important, soit 88.6 millions € sur 2006-2010 notamment a travers l'AFD. Ce montant 
augmente considerablement Ia cooperation de Ia France en Union des Comores. Ces fonds 
seront destines en priorite au developpement rural et a Ia sante (en particulier sur Anjouan­
probleme de !'immigration illegale vers Mayotte) ainsi qu'au secteur productif. La CE 
continue, quant a elle, sa cooperation dans plusieurs des domaines cles de Ia strategie de 
developpement du pays. 

D'autres bailleurs ont annonce des contributions pour permettre de mettre en ceuvre 
l'ambitieux DSRP dont les axes strategiques sont les suivants: Creer les conditions d 'un 
developpement economique durable, Relancer le secteur prive en mettant I' em phase sur les 
secteurs porteurs (!'agriculture -notarnment Ia filiere agroalimentaire, le tourisme et Ia peche ), 
Renforcer Ia gouvemance et Ia justice, Ameliorer I' etat sanitaire de Ia population, Promouvoir 
!'education et Ia formation professionnelle en vue d'ame!iorer le capital humain, Promouvoir 
un environnement sain et garantir Ia durabilite du developpement et Renforcer Ia securite et Ia 
lutte contre le terrorisme. 

Par ailleurs, dans ce meme souci de strategie de reduction de Ia pauvrete, les Comores menent 
une politique d'integration regionale depuis le debut des annees 1980 (adhesion a Ia 
Commission de !'Ocean Indien, a Ia Zone d'Echanges Preferentielles devenue par Ia suite 
CO MESA). Le pays a aussi souscrit a I 'Initiative Transfrontaliere (ITF5

) en 1994, et a adopte 
une Politique d'Integration Regionale en 1996. Ainsi en 1999, les Comores ont commence a 
appliquer Ia preference tarifaire de 80 % sur les marchandises venant des pays de Ia COl, du 
CO MESA et des participants a l'ITF. A partir de janvier 2006, !'adhesion a Ia Zone de Libre 
Echange (ZLE) du CO MESA sera effective; dans ce contexte, l'UdC ne va plus appliquer de 
droits de douane sur les produits originaires de Ia region. Par ailleurs, les Comores envisagent 
de rejoindre !'Union Douaniere du CO MESA des le 1 er janvier 2008 et appliquerait ainsi un 
TarifExterieur Commun aux autres partenaires commerciaux. 

Le pays avait abrite en octobre 2002 un atelier d'information/sensibilisation organise par Ia 
COMESA, portant sur le theme « zone de libre echange adhesion a I'OMC »; cependant, le 
pays n'est pas encore membre de !'OM C. 

Depuis fevrier 2004, les autorites comoriennes ont entame des negociations pour un Accord 
de Partenariat Economique (APE) avec l'UE au sein de Ia region Afrique Australe et Orientale 

4 Le document de reference en matiere de developpement pour les Comores est !e DSCRP-1 
5 Cross Border Initiative (CBI). 
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avec 15 autres pays. Dans ce contexte, les autorites ont mis sur place en septembre 2004, le 
Forum National pour le Developpement des Politiques Commerciales (FNDPC) qui se 
concerte regulierement au Forum Regional de Negociations (FRN), avec les autres pays 
AfOA. L'etude d'impact des APE pour les Comores a ete lancee au premier semestre 2005. 
Les autorites n'etant pas satisfaites des resultats de cette etude, elles souhaitent que d'autres 
etudes soient entreprises pour les aider a mieux defendre leurs interets. 

Dans l'optique de Ia liberalisation progressive des echanges (CO MESA et APE), les autorites 
ont deja commence a reviser Ia structure des taxes sur les recommandations du FMI afin de 
diminuer Ia dependance des recettes publiques sur les tarifs douaniers et augmenter Ia taxation 
des revenus interieurs. 

Le DSRP-I 6 des Comores integre Ia dimension politique commerciale et !'integration 
regionale comme composante de Ia strategie de developpement nationale. En outre, un 
document cadre strategique sectoriel finance par les agences du Cadre Integre (OMC, FMI, 
BM, CNUCED, PNUD, CCI) et de l' AIF a ete etabli. Ce document preliminaire de strategie 
du commerce exterieur devra etre valide a !'occasion d'un atelier national qui verra Ia 
participation des agences partenaires. Par ailleurs, dans le cadre du processus du Cadre 
Integre, un prograrmne d'activites a ete elabore notarument Ia planification d'une mission 
diagnostic du secteur avec un mandat confie a Ia Banque Mondiale. La raison sous-jacente de 
ce mouvement d'integration regionale est que les autorites estiment que les interets 
nationaux, les specificites (insularite, PMA) et les contraintes de l'UdC sont prises en compte 
et defendues au sein des organisations regionales, en I' occurrence le CO MESA et Ia COL 
Toutefois, Jes capacites (humaines, materielles, techniques) des autorites pour Jes 
negociations commerciales doivent etre renforcees. 

2.3. Bilan de Ia situation sociale 

En matiere de sante, des progres ont ete realises, au cours de ces dix dernieres annees. 
Cependant, plusieurs dimensions de I' acces a Ia sante des individus revelent une certaine 
precarite. L'offre de sante ne semble pas, en effet, en mesure de satisfaire Ia demande. Les 
infrastructures sanitaires notamment, demeurent quantitativement et surtout, qualitativement 
insuffisantes. Les moyens alloues (932,50 millions FC soit 6,50% du budget d'investissement 
public) sont trop limites et ne perrnettent pas d'entretenir les infrastructures sanitaires 
publiques, de former et d'embaucher un personnel adequat, d'autant plus que Ia couverture de 
Ia securite sociale formelle, hormis Jes mutuelles villageoises, auxquelles la CE participe a 
travers une Ligne Budgetaire, est presque inexistante. 

S'agissant de !a prevalence du VIH/SIDA aux Comores, elle est encore tres faible; mais Je 
defi a relever consiste a contenir le taux de prevalence au niveau actuel, en renfon;ant les 
mesures de prevention et de surveillance, y compris Ia promotion de Ia securite 
transfusionnelle, et celles de prises en charge effective des malades : selon le coordinateur du 
PNLS (Programme National de Lutte contre Je Sida), il est urgent d'elaborer des outils 
indispensables et appropries a Ia lutte contre Je VIH et de reactualiser Jes donnees 
epidemiologiques nationales. Entre 1988 et 2005, Ia surveillance epidemiologique a 
enregistre 80 cas cumules porteurs du VIH (contre 75 cas cumules en 2004 et 71 cas en 2003) 
dont 69 cas de porteurs sont des heterosexuels, 2 sont homosexuels, 6 cas par transmission 
mere/enfant et Jes 3 autres par transfusion sanguine ; et I' on denombre 32 deces cumules en 
l'annee 2005 (contre 30 personnes decedees en 2004et 29 deces en 2003). Ainsi, malgre une 
faible et stable prevalence qui avoisine a peine 0,12% durant ces 5 dernieres annees, les 
facteurs favorables a I' expansion de I' infection peuvent provoquer un debordement du fleau. 

6 Document de Strategic de Reduction de !a Pauvrete presente a !a Conference des bailleurs de fonds. 
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La pauvrete, la permeabilite des frontieres et les pratiques culturelles sont en faits des 
facteurs de propagation du virus qui exposent le pays et vulnerabilisent Ia population 
comorienne et par consequent risquent d'etre fatale pour le pays, a court terme. D'autres 
facteurs risquent d'exposer le pays a une expansion de Ia maladie : le faible niveau de 
connaissance sur les ISTISIDA, la faible utilisation des preservatift, les rapports sexuels 
pratiques precocemenl et le peu d 'enthousiasme des autorites politiques dans la lutte contre 
les ISTISIDA, sont d'autant devastateurs que les facteurs endogl:nes connus. Autre facteur 
inquietant reste la population Ia plus vulnerable : le minimum d 'dge des personnes infectees se 
situe a 20 ans. Par consequent, !'exposition de !a jeunesse a !'infection est tres inquietante, 
tenant compte que cette population avoisine pres de 65% de !a population 

Depuis Ia validation (fevrier 2005) du document de !a politique nationale de sante, le pays est 
entre dans une nouvelle phase de reorganisation du « programme et de relance des activites de 
lutte contre les IST/VIH/SIDA8 ». La nouvelle structure mise en place s'est engagee d'abord a 
renforcer le "dispositif institutionnel " et a impliquer l 'Etat au plus haut niveau afin 
d'amorcer une reponse nationale pour Ia lutte contre les ISTIVIH/SIDA. Aujourd'hui, le 
programme de lutte contre le sida beneficie de toute l' attention des autorites au plus haut 
niveau; !a prise en charge des PVVIH (porteurs du virus) est possible actuellement grace a Ia 
presence du guide et de !'existence d'un noyau de 4 medecins charges de coordonner cette prise 
en charge anx niveaux national et insulaire. Tout est en place pour permettre une prise en 
charge des malades : les antiretroviranx sont disponibles ainsi que les equipements permettant 
de mesurer le taux des lymphocytes dans le sang pour savoir quand devrait debuter le 
traitement et suivre !'evolution de Ia maladie. En matiere de strategie, le programme compte 
coupler Ia surveillance avec Mayotte qui dispose des equipements capables de mesurer Ia 
charge virale. Mais dans tous les cas, le renforcement du systeme de surveillance sentinelle et 
!a surveillance biologique et socio-comportementale restent les reperes d'une bonne gestion du 
programme de lutte contre le VIH/SIDA. 

A noter que par le passe, dans le domaine de !'aide humanitaire, ECHO est intervenu avec des 
activites de lutte contre le cholera et d'appui au secteur sante. Les actions ECHO ont ete 
executees en proche coordination et complementarite entre les differentes ONG et l'epidemie 
de cholera a ete endiguee dans les trois !les. Les plus recentes actions de ECHO ont eu lieu 
dans le cadre du 9eme FED sous enveloppe B suite aux deux eruptions du Karthala pour 
e!iminer les risques sanitaires lies a !a presence de cendres dans les citernes d'eau potable. La 
France et !a Banque Mondiale s'etant engage depuis plus d'une decennie dans le secteur de Ia 
sante, !'intervention de Ia Commission europeenne devra etre accentuee dans les autres 
secteurs clefs pour lequel le pays est en recherche de financements. Actuellement, !a CE 
contribue au secteur a travers Ia ligne budgetaire pour le financement de mutuelles 
villageoises ayant pour but d'ameliorer !a demande de soins; le Fonds Mondial pour !a lutte 
contre le VIH/Sida, Ia tuberculose et le paludisme qui a permis de financer des programmes 
pour Ia lutte contre le SIDA et le paludisme avec l'appui des ONGs locales, Ia Facilite Eau et 
le Programme d'Appui au Secteur Education aux Comores qui inclut une composante 
d'education a !'hygiene et a Ia sante mis en reuvre en collaboration avec Ia Croix Rouge 
Fran9aise~ Dans le cadre de !'intervention de Ia France en Union des Comores pour 2006-
2010, le secteur de Ia sante est un secteur prioritaire de leur cooperation; !'aide au secteur 
s'eleve a 15-17 M€ et prevoit un appui institutionnel a Ia reforme sectorielle, une amelioration 
de l'acces aux services et de leur qualite, en particulier pour !a mere et !'enfant, !a formation 

7 Les enquetes realisees en 1997 demontrent que les filles sont sexuellement actives des !'age de 15 ans et que 
c'est le sexe feminin qui reste le plus touche par Ia maladie, avec une pointe particuliere chez Jes 20-24 ans. 
8 Les IST constituent la 5'm' cause de morbidite apres le paludisme, les IRA, les maladies diarrheiques et 
l'anemie, selon le rapport du Ministere de la Sante 2005. 
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du personnel it tous les niveaux et un appui it Ia lutte contre le paludisme, le Sida et les IST, en 
coordination avec les projets du GAVI et du Fonds Mondial, auquel d'autres etats membres et 
Ia CE contribuent. 

Au niveau de !'Education et de Ia formation, les taux de scolarisation restent panni les plus 
faibles de Ia region. On observe egalement un retard des filles par rapport aux garyons en 
matiere de scolarisation (admission au primaire et secondaire)9

, et ce, malgre le lancement en 
avril 2005 du mouvement pour Ia scolarisation des filles et Ia validation technique et politique 
du Plan National d' Action pour Ia scolarisation des filles Quin 2005); cet ecart s'explique 
notamment par le contexte familial, le processus de selection des enfants it scolariser, le bas 
niveau d'education de Ia mere, et !'incidence des structures traditionnelles ne sont pas des 
facteurs favorables pour Ia scolarisation des filles. 

Fondamentalement, des deficiences quantitatives et qualitatives du systeme educatif alterent 
Ia formation de capital hurnain it tous les niveaux du systeme educatif. Au niveau du primaire, 
Ia scolarite est assuree par 2.660 enseignants dont uniquement 46% ont reyu une formation et 
sont qualifies ; les etudes revelent une insuffisance et une exiguYte des locaux existants ( 40% 
des salles de classes du primaire ont une superficie inferieur it 40m2

) qui se trouvent en 
mauvaises conditions (Ia plupart construits avant 1980). Elles necessitent ainsi d'etre 
rehabilitees et dotees notamment de points d'eau. Le primaire est aussi caracterise par un 
manque de materiel pedagogique. Au niveau secondaire, les faibles taux de scolarisation 
s'expliquent-en partie- par l'insuffisante capacite d'accueil, notamment dans le secteur public. 
En effet, l'effectif des eleves dans le secondaire deuxieme cycle a augmente d'annee en annee 
(il passe de 6.250 en 1996 it 12.500 en 2003), ceci a provoque une saturation des capacites 
d'accueil dans les lycees, depassant dans certains cas les places dispouibles. L'Enseignement 
Technique et Professionnel (ETP) est pratiquement inexistant. Pour Ia formation 
professionnelle, le pays dispose uniquement de 2 centres de formation pour des jeunes du 
niveau BEPC ou terminale en activite: !'Ecole Nationale Technique Polyvalente (ENTP) qui 
assure Ia formation en electronique, bil.timent et mecanique pour un effectif de 21 eleves et le 
Centre National Horticole (CNH) ou 60 etudiants suivent les formations en developpement 
mara!cher. De nombreux etablissements d'ETP ont ete fermes ou sont devenus inactifs suite it 
des gestions defaillantes ou en raison de 1' arret de 1' appui financier exterieur. 
L' enseignement superieur est limite it des formations de deux annees uniquement. La filiere 
du superieur est regroupee it l'Universite des Comores -creee en 2003 sur Ia base des instituts 
de formation superieur existants mais pour Ia plupart inactifs ou en sous regime. La situation 
semble critique dans ce secteur dans lamesure ou pour l'annee 2002/2003, il y a eu pres de 
1.200 demandes d'inscriptions dans les eco]es d'enseignement superieur pour quelques 650 
places disponibles. 

Enfin, Ia gestion et ]'administration des services de I' Education sont deficientes. La gestion se 
caracterise par un manque de ressources (a Ia fois hurnaines, techniques et financieres), de 
directives peu suivies d'une annee sur l'autre, de procedures mal definies et d'une 
planification imprecise, de structures administratives et d'encadrement insuffisantes pour 
assurer leur mission de pilotage, de contr6le et d'evaluation du systeme en raison d'un 
manque de formation du personnel. La gestion des carrieres du personnel (administratif et 
corps enseignant), Ia programmation et ]'execution budgetaire ne semblent pas etre bien 
maitrisees. 

Des progres ont ete realises mais comme pour les 5 annees precedentes, les resultats restent 
encore tres insuffisants; en effet, il y a eu pour l'annee 2005, 35,12% de reussite it !'entree 

9 Selon le rapport national2005 sur Jes OMD, on compte 96 fil!es pour 100 garyons au primaire et 89 filles pour 
100 garyons dans le secondaire. 
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en sixieme, 14,5% au BEPC et 31,29% au bacca1aureat. De plus, Ies greves des professeurs 
qui ont eu lieu en 2005 (bien que sporadiques) ont beaucoup perturbe le derou!ement de 
I' annee scolaire. 

Certes, Ie Gouvernement est convaincu de Ia necessite d' ameliorer Ie capital humain ; il 
s'efforce d'augmenter Ia part du budget aiiouee au secteur de !'education (18,35% contre 
13,61% en 2004 et 8,87% en 2003) eta fermement decide de reduire Ies depenses de salaires 
et de securite au profit des secteurs prioritaires, notamment !'education, en vue d'assurer un 
developpement de ce secteur, en adequation avec Ies besoins socialement exprimes. Mais, Ies 
besoins sociaux vont en augmentant, avec uiie population· a scolariser dont Ie taux moyen 
d'accroissement annuel est de 3,7%. Ainsi, et dans tous les cas, Ie defi dans le secteur de 
!'education reste d'une grande ampleur et il ne pourra pas etre releve sans !'intervention des 
bailleurs de fonds. A cette fin, I 'Union des Co mores vient de signer une Convention de 
Financement avec !'Union Europeenne, du projet « PASEC-secteur Education» du 9eme 
FED, Ie 26 aoilt 2005, pour pouvoir permettre nne amelioration du systeme educatif 
comorien, pourtant en forte expansion. 

2.4 Bilan de Ia situation environnementale 

Promouvoir un environnement sain et garantir Ia durabi!ite du developpement fait partie des 
axes strategiques identifies par les auto rites pour Iutter contre Ia pauvrete dans le DSRP. La 
biodiversite des Comores constitue un potentiel pour le developpement du tourisme. Par 
consequent, il appara1t necessaire de mieux preserver l'environnement du pays. Les problemes 
environnementaux sont multiples et complexes : ils touchent aussi bien I' exploitation 
anarchique des ressources natureiies (forets, ressources marines et cotieres) que Ies problemes 
lies a Ia surpopulation dans !es villes et agglomerations (insalubrite, dechets managers et 
risques de poiiution multiples). 

Le plan d'action environnemental et Ia loi cadre relative a l'environnement ont ete approuves 
en 1994. Ceux ci visent a preserver 1a diversite et l'integrite de l'environnement des Comores 
et a garantir, a tons les citoyens, un cadre de vie ecologiquement sain et equilibre (respect de 
l'ecosysteme). Dans cette perspective, le premier pare national du pays (le pare marin de 
Moheli) qui est nne aire marine protegee est mis en place au Sud de I 'ile de Moheli. 

En outre, !'Union Europeenne a finance des etudes, pour Ia recherche de solutions alternatives 
a !'extraction du sable de mer, eta Ia mise en place des systemes de gestion des dechets, dans 
les principaux centres urbains du pays. Le programme d 'Urgence pour le ramassage des 
dechets (ordures menageres) dans Ia ville de Moroni et ses voisines, qui a demarre en octobre 
2002, sur financement FED, a fonctionne jusqu'en juin 2003, date de fin du projet. Les 
Comores beneficient actueiiement aussi de Ia mise en ceuvre des programmes 
environnementaux regionaux tels que Ie Programme Regional de Protection des V egetaux, 
important pour le developpement du secteur agricole ou le programme de Sui vi, Controle et 
Surveiiiance (SCS) dans Ie cadre du 9eme FED qui permet un controle des activites de peche. 

Dans le cadre du DSRP, six programmes sont envisagees pour Ia preservation des sites 
environnementaux ayant pour objectif de servir de base au developpement du tourisme et 
d'ameliorer les conditions sanitaires dans Iesqueiies vivent actuellement Ies habitants: 

Programme 1: Preservation des ressources natureiies et le developpement d'activites 

economiques reliees a Ia valorisation de Ia richesse de Ia faune et de Ia flore 

Programme 2 : Maintien de Ia fertilite des sols, Ia restauration des sols degrades et Ia gestion 

durable des ressources forestieres 
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Programme 3 : Mise en place d'un mecanisme de financement durable pour 

I' environnement 

Programme 4 : Mise en place d'une politique de gestion integree des zones cotieres 

Programme 5 : Assainissement des zones urbaines 

Programme 6: Accroissement de l'acces a l'eau potable et gestion durable de Ia ressource 

Dans ce contexte, Ia CE sera amenee a intervenir a differents niveaux de cet axe avec Ia 
Facilite Eau, pour laquelle trois projets pour les Comores sont en phase d'etre mis en place, Ia 
poursuite du programme regional Surveillance, Controle et Suivi des grands pelagiques 
migrateurs et le nouveau programme regional de Ressources Marines et Cotieres qui sera mis 
en place. 

3. EXAMEN DE LA COOPERATION PASSEE ET ACTUELLE 

3.1 Secteurs de concentration 

L'enveloppe financiere allouee aux Comores pour le FED s'elevait a 26,5 millions € dont 
23,5 millions sous forme de subventions et 3 millions sous forme de capitaux a risques geres 
par Ia BEL A cela s'ajoutent 10,79 millions € destines au Programmed' Ajustement Structure! 
(PAS) 93/94 et 4,29 millions d'aide non programmable dans le cadre du STABEX. 

A part le pro jet 7 COM 11, to us les pro jets finances sur les ressources du 7eme FED sont a ce 
jour clotures; le dernier en date etant le projet DECV AS cloture en 2004. Au cours de l'annee 
2005, Ia requete du gouvernement comorien concernant ]'affectation des ressources non­
utilisees du projet 7 COM 11 a Ia Banque de Developpement des Comores (BDC) a re9u une 
consideration positive de Ia part de Ia Commission Europeenne. En effet, cette decision a ete 
prise afin de permettre a Ia BDC de reprendre ces activites d'octroi de credits aux PMEs et 
ainsi aider a Ia relance de l'activite economique du pays. 

Les deux secteurs de concentration retenus so us le 

Amelioration des infrastructures de transport et de communication ( 48 a 52 % du PIN) 
Protection de l'environnement (28 a 32% du PIN) 

En raison de Ia double crise institutionnelle et politique qu'a connu le pays durant quatre 
annees, Ia cooperation de !'Union Europeenne avec les Comores a ete suspendue de fevrier 
2000 a juillet 2002. Ceci a occasionne un retard dans Ia mise en ceuvre des activites prevues 
au titre du PIN 8eme FED. En avril2000, sur Ia base des resultats a fin 1999, il a ete decide de 
ne pas allouer Ia deuxieme tranche du 8eme FED, ce qui a entralne une perte de Ia tranche 
de 30 % de l'enveloppe allom\e au pays. 
Par consequent, les objectifs du PIN ant ete modifies dans les faits et une partie des projets 
programmes n'ont pas ete finances, tandis que d'autres activites non programmees 
initialement ont ete prises en charge dans le cadre de ce PIN. C'est le cas des projets d' Appui 
au Processus Electoral (APEC) d'un montant de 1 990 000 euros, de Ia Cellule d'Appui a 
l'Ordonnateur National du FED (CA-ON) d'un montant de 1 684 449 euros et de l'appui au 
Recensement General de Ia Population et de !'Habitat (RGPH) d'un montant de 80 000 euros. 

Le seul projet encore actif dans le cadre du secteur de concentration est Ia Cellule d'Appui a 
l'Ordonnateur National qui a pour but de faciliter Ia mise en ceuvre des projets aux Comores. 

a) Resultats enregistres en 2005 
Les resultats attendus du projet selon Ia Convention de Financement sont: 
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I. un organe operationnel de suivi-gestion technique et financier de l'UE aux Comores 
est institutionnalise 

2. un suivi technique et administratif regulier et generalise, des projets en cours 
d'execution est assure par Ia Cellule d' Appui 

3. le renforcement des capacites des cadres nationaux a Ia preparation, Ia mise en ceuvre 
et au sui vi des proj ets finances par I 'UE, permet le fonctionnement autonome de Ia 
Cellule 

4. les projets finances sur les ressources des 7eme et 8eme FED sont executes a 80% 
5. les projets identifies au titre du PIN 9eme FED ont demarre et sont en bonne voie 

d' execution 

Une evaluation a mi-parcours de Ia CA-ON a eu lieu en septembre 2005. Cette evaluation a 
montre que des resultats positifs ont ete atteints en 2005 notamment: 

Le Resultat 1 est deja atteint puisque Ia Cellule d'Appui a l'Ordonnateur National est 
en place depuis juillet 2003. Le Resultat 2 a aussi pu etre realise avec Ia collaboration 
de l'equipe de Ia cellule, de l'A TI et de Ia DCE. 
Resultat 3: en 2005, plusieurs formations ont ete dispensees par le bureau 
d'Assistance Technique aux membres du personnel de Ia cellule ainsi qu'aux cadres 
nationaux. Toutefois, les capacites des cadres nationaux et du personnel de Ia cellule 
ne permettent pas encore un fonctionnement autonome de Ia cellule; une assistance 
technique est ainsi encore necessaire pour conseiller et appuyer l'equipe. 
Resultat 4: les programmes PPMR (8 ACP COM 009) et STABEX ont connu des 
developpements positifs grace a Ia participation de Ia DCE et de !'Assistance 
Technique. Par ailleurs, grace a Ia collaboration des services de !'ON et de Ia DCE, le 
contentieux COLAS a pu etre resolu et une solution a pu etre trouvee dans le cadre du 
pro jet de Ia Ligne de credit (7 ACP COM II). 
Resultat 5: trois propositions de fmancement ont ete approuvees par le Siege: a) 
P ASEC, b) Rehabilitation des Infrastructures et c) Cooperation Decentralisee. 

Toutefois, Ia DCE et les services de !'ON ont tenu des discussions, suite a cette evaluation, sur 
une restructuration de Ia cellule dans le cadre de son extension pour une annee. II est par 
ailleurs prevu que le fonctionnement de Ia cellule soit ameliore par le biais d'un manuel de 
procedures et Ia republication des postes cle avant Ia demande d'extension de Ia Convention 
de Financement 

b) Progres realises en 2005 
A ce jour, le taux d'execution du DP I (01 juillet 2004-15 juillet 2005) d'un montant de 
260.000 € s'est eleve a 81%. En termes d'efficacite, le rapport d'evaluation conclut a une mise 
en ceuvre efficace, resultat d'nne collaboration entre Ia Cellule, l'ATI et Ia DCE. Cette mise en 
ceuvre peut cependant etre amelioree a travers une gestion plus rigoureuse de Ia Cellule 
(notamment a !'aide d'un Manuel des procedures). 
Le DP 2 a pris effet le 16 juillet 2005 (il se termine le 31 juillet 2006). 

c) Integration des questions transversales 
Les questions transversales (telles que le genre et l'environnement) ne sont pas integrees a 
proprement parler dans ce projet d'appui institutionnel. 
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3.1. 3 Secteur de concentration: Education 

L'objectif global du Programmed' Appui au Secteur Education aux Comores (PASEC) est de 
contribuer au developpement du capital humain ii travers l 'education ajin de reduire Ia 
pauvrete. Son objectif specifique est d 'ameliorer l 'acces et Ia qualite des services Mucatifs -
ajin qu 'ils soient adaptes aux besoins socio-economiques du pays- a travers l 'appui sectoriel 
du gouvernement. 

Le montant global du Programme est de 16 millions d'euros destines aux activites suivantes 
(i) augri:Jenter les capacites d'accueil des etablissements, (ii) a1lleliorer Ia. qualite des 
apprentissages a travers Ia formation des enseignants, (iii) Iutter contre les disparites de genre, 
(iv) developper des filieres techniques et professionnelles et (v) ameliorer Ia gestion du 
secteur par le biais du renforcement des capacites institutionnelles des ministeres de 
!'education. La mise en reuvre de ce programme est etalee sur quatre annees environ. 

Les benejiciaires directs du Programme sont les enseignants a tous les niveaux du secteur 
educatif, le personnel d'encadrement du Ministere de !'Education Nationale (MEN) ainsi que 
les eleves et les etudiants. 

L'approche proposee et les objectifs du PASEC s'inscrivent dans les mesures et orientations 
definies par le gouvemement dans le Plan National d' Action de !'Education Pour Tous (2003-
20 15) qui definit les actions a entreprendre en vue du redressement du secteur et dans le 
nouveau Plan Directeur de !'Education (2004-2009), ainsi que dans le Document de Strategie 
de Reduction de la Pauvrete (DSRP). En effet, I' axe strategique no 5 du DSRP « Ameliorer le 
capital humain )) definit comme action prioritaire no 1 Ia promotion de l'acces des 
populations pauvres ii une education primaire et secondaire de qualite et comme action 
prioritaire n ° 2 Ia redynamisation de Ia formation professionnelle. 
Le principe d'intervention choisi est !'Approche Projet qui tient compte du contexte politique 
local et des capacites de gestion a I 'heure actuelle. En effet, la situation presente aux Comores 
se caracterise par des faiblesses dans Ia gestion macroeconomique et budgetaire et par une 
capacite limitee de gestion sectorielle (Education, Sante, autres secteurs) ne permettant pas 
d'envisager -a ce stade- !'adoption d'un principe d'intervention fonde sur I' Approche 
Sectorielle. Toutefois, il est important de souligner que l'un des objectifs operationnel majeur 
du P ASEC est de mettre en reuvre les mesures appropriees permettant au pays d'adopter une 
Approche Sectorielle pour le secteur de !'education a !'horizon 2008/2009, a travers un appui 
a Ia mise en reuvre de Ia politique sectorielle nationale et le renforcementde Ia coordination 
inter-bailleurs. L'element cle qui permettra d'avancer vers un contexte favorable a !'Approche 
sectorielle est !'amelioration de Ia gestion du systeme avec des activites telles que : le 
renforcement des capacites institutionnelles et des ressources humaines du MEN, Ia mise en 
place de procedures de gestion et de systemes de col!ecte de donnees et d'informations 
performants, et de systemes de supervision et d'evaluation fiables, ainsi que Ia creation d'un 
mecanisme de concertation et de coordination permanent entre les ministeres de !'Education. 
Cette intervention permettra de renforcer le dialogue politique avec les autorites comoriennes 
en particulier pour ameliorer l'acces des filles a !'ecole et Ia qualite de !'education a travers un 
accroissement des ressources budgetaires vers ce secteur. 

Les Resultats Attend us du P ASEC sont les suivants : 
Les taux de scolarisation augmentent (en particulier pour les filles), les infrastructures 
et ]es equipements de ]'ensemble des filieres sont ameliores et les dotations de 
materiel pedagogique et de foumitures sont operationnelles. 
La qualite et le rendement interne du systeme sont ame!iores, les fi!ieres 
d'enseignements sont adaptees aux besoins economiques du pays. 
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Les capacites operationnelles et de gestion du Ministere de ]'Education national et des 
MEN des iles se renforcent, les mecanismes de coordination entre les acteurs de 
]'Education sont operationnels. 
Un quatrieme resultat a ete ajoute dans le cadre d'un Appui Budgetaire Sectoriel pour 
contribuer au paiement des arrieres de salaires dans le secteur qui mena<;:aient la 
realisation des objectifs du Programme: " La majeure partie des arrieres de salaires 
accumules durant les neuf premiers mois de l'annee 2006 dans le secteur Education, et 
non converts par l'Etat ou d'autres sources de financement, sont payes. " 

En termes de suivi des performances du Programme, il est a noter que !es indicateurs du Plan 
Directeur de !'Education, du Plan Education Pour Tous qui encadrent Ia politique du secteur a 
!'horizon 2015 et du P ASEC se completent. Les indicateurs du P ASEC sont des indicateurs du 
niveau output, les indicateurs des deux plans nationaux sont formules au niveau impact. Le 
PASEC contribue aux deux plans. L'evaluation des indicateurs de performance sera realisee a 
mi-parcours du P ASEC. 

a) Resultats en 2005 
La Convention de Financement du Programme d'Appui au Secteur Education aux Comores (9 
ACP COM 004) a ete signee par l'Ordonnateur National le 25 aofrt 2005. Le demarrage du 
Programme a cependant connu certains delais avec Ia finalisation du Devis Programme de 
Demarrage et Ia procedure d'appel d'offres pour !'Assistance Technique Intemationale. Les 
resultats du Progrannne ne sont pas encore mesurables. 

b) Progres realises en 2005 
Une Convention de contribution d'un montant de 1,2 million € a ete signee par !'UNICEF en 
decembre 2005 et par l'Ordonnateur National en janvier 2006. La convention sera mise en 
amvre sur une duree de 4 ans et concemera 1es volets suivants: Approche par 1es 
Competences, scolarisation des filles et provision de materiel aux Circonscriptions 
pedagogiques des trois iles. Le bureau de ]'UNICEF, qui est en charge de !'execution de Ia 
convention, a deja tenu des consultations avec les autorites de !'Union et des iles autonomes 
pour demarrer les activites dans les meilleurs delais. 

Le Devis Progrannne de Demarrage a commence le 15 decembre 2005. Le Directeur National 
et le Responsable Administratif et Financier, qui seront respectivement designes Regisseur et 
Comptable FED, ont recemment ete recrutes. L'evaluation des dossiers d'Appel d'Offres pour 
!'assistance technique intemationale a eu lieu au debut de janvier 2006 et s'est revelee 
concluante. Ce contrat correspond a un engagement de I ,5 millions €. La mobilisation de Ia 
firme selectionnee aura lieu en mars 2006. 

c) Integration des questions transversales 
Le Progrannne inclut une importante composante 'genre' avec Ia promotion de la scolarisation 
des filles afin d'obtenir un ratio filles/garyons de l/1. Cette composante sera mise en ceuvre 
par !'UNICEF. 

3.2 Pro jets et programmes hors secteurs de concentration 

Les actions qui etaient programmees pour le secteur « hors concentration » representaient 20 
% de l'enveloppe globale dont 15% pour la cooperation decentralisee par le biais d'un 
programme de micro realisations. Mais pour !es raisons evoquees plus haul, qui ont entraine 
une modification des objectifs du PIN, seulle programme microrealisations (PPMR) a ete 
m1s en ceuvre. 
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Le PPMR, Programme Pluriannuel de Microrealisations, est un projet de 4 500 000 euros qui 
a demarre a Ia fin 2001. II vise a ameliorer les conditions de vie de Ia plupart des Comoriens 
en permettant aux localites isolees d'avoir acces a l'eau potable eta !'education par le biais de 
Ia construction de systemes d'approvisionnement et d'adduction d'eau ainsi que des ecoles. 
Dans sa phase finale, le programme a aussi pris en compte !es microprojets de developpement 
de l'ecotourisme a Moheli. 

L'intervention de I'UE, basee sur l'une des actions prioritaires definies par le Gouvemement 
dans le cadre de sa strategie agrico!e, vise essentiellement des actions de consolidation et de 
perennisation des projets realises en vue de renforcer leur appropriation par les communautes 
partenaires. II s' agit surtout de renforcer les capacites en gestion et en maintenance des 
ouvrages. La majorite des microprojets realises (adduction d'eau et construction de salle de 
classes et centres culturels) sont en coherence avec le secteur de concentration du 9eme FED et 
permettent une complementarite et une continuite des actions de Ia CE aux Comores. La fin 
du programme etait initialement prevue pour novembre 2004. Cependant, Ia DAG a ete 
prolongee pour une duree de 18 mois afin de permettre de terminer les projets en cours. Un 
nouveau DP, le DP4, a ainsi commence en fevrier 2005. II court jusqu'au 31 mai 2006, date de 
fin de Ia Convention de Financement. 

En 2005, Ia DAG a fait !'objet d'un second avenant (avec une reallocation budgetaire ); le 
contrat d'Assistance Technique Internationale a par ailleurs ete prolonge de 2 mois. La 
structure du Programme a egalement ete modifiee avec le recrutement d'un directeur national 
(en janvier) et d'un Responsable administratif et financier (en juin) pour remplacer l'ingenieur 
et le comptable. Cette nouvelle structure, doublee d'un changement de !'Assistant Technique 
(intervenue en septembre 2004 suite a !'evaluation a mi-parcours), a fortement ameliore Ia 
gestion et le fonctionnement du Programme. 

Le DP 4 a ainsi permis de financer 23 nouvelles microrealisations, portant le total des 
microrealisations a 52 (24 microrealisations ont ete receptionnees en 2004). Seules 3 
microrealisations sont encore en cours. Taus les fonds alloues aux activites ont ete engages, 
ce qui permettra une cli'iture facile et positive du projet. Au niveau de ses principales 
realisation, le programme a permis d'etablir une base de donnees SIG, qui sera utilise comme 
un outil de planification pour definir les priorites d'intervention dans une localite ou une 
region donnee. A terme, cet outil de planification sera mis au service de !'ensemble des 
projets de developpement et des partenaires operant en Union des Comores. Par ailleurs, le 
Programme a atteint son but en terme d'appropriation nationale, puisque dans !'ensemble, les 
communautes honorent leurs engagements et s'approprient des projets realises. La 
contribution moyenne de ces communautes dans les projets de developpement local est 
estimee a 24,8 %. 

Programme de Cooperation Decentralisee (PCD) 

Le secteur hors concentration retenu dans le PIN 9eme FED est Ia Cooperation Decentralisee. 
20% de l'enveloppe A du PIN, soit 4 millions €, sont ainsi destines a un Programme de 
Cooperation Decentralisee (PCD). A cela s'ajoutent 6,25 millions € issus de reliquats des FED 
anterieurs. Ce progranune vise a accompagner et a promouvoir le processus de 
decentralisation politique ainsi que !'emergence d'acteurs locaux responsables et actifs 
(autorites locales, mais egalement acteurs non etatiques). 

Base sur Ia demande, ce programme aura pour resultats : 
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Le renforcement des organisations de Ia societe civile, qm deviennent des acteurs 
importants de Ia vie civique et du developpement 

Le renforcement du developpement local 

Un fonctionnement optimal des autorites locales (parlements et communes) ref!etant le 
bon deroulement de Ia decentralisation politique 

Un mecanisme durable et optimal de traitement des dechets solides, par les communes et 
autres acteurs locaux 

La bonne gouvernance. 

La proposition de financement du PCD a ete: approuvee par le comite FED en novembre 2005. 

Reglement du contentieux COLAS 

Par ailleurs, il est aussi prevu de financer sur le 9eme FED le reglement du contentieux 
COLAS dans le cadre du projet de rehabilitation de route sur l'ile d' Anjouan finance sur le 
?erne FED (7ACPCOM 027/028) dont les travaux ont ete confies ill'entreprise COLAS en 
1996 pour un delai de 18 mois. Suite aux troubles survenus aux Comores entre 1997 et 1998, 
]es travaux ont dil etre interrompus a plusieurs reprises, pour s' achever finalement en mai 
1999. Ces interruptions ont conduit l'entreprise a presenter, en 2001, une reclamation de 
l'ordre de 2.8 millions €, avec processus de reglement ill' amiable. 

En septembre 2003, apres plusieurs expertises, un accord avait ete trouve entre COLAS et les 
autorites Comoriennes avec l'appui de Ia Delegation, pour un reglement de 1,8 millions € 
(dont 0.6 millions € de frais financiers). En fevrier 2004, !'accord a ete remis en cause et Ia CE 
a revu ce montant ala baisse, so it ill ,7 millions €. En juillet 2004, Ia CE a ensuite demande a 
ce que cet accord soit a nouveau revu par les autorites comoriennes et COLAS afin qu'il 
puisse etre finance integralement SOliS le FED. 

En aoilt 2004, il a ete demande aux autorites comoriennes de relancer le processus de 
negociations sur Ia base des analyses transmises par Ia CE sur Ia reclamation introduite par 
COLAS. Les negociations ont ete conclues en juin 2005 pour un montant de 1.623.037 €. 
Suite a !'accord intervenu entre !'ON et COLAS sur ce montant, Ia fiche d'identification du 
projet (FIP) et Ia proposition de financement ont ete soumises pour approbation au Siege en 
decembre 2005. La FIP a ete approuvee le 12 decembre 2005 et L'approbation de Ia PF est en 
phase de discussions entre les unites concernees au Siege de Ia CE. 

3.3 Utilisation des ressources destinees aux acteurs non etatiques (ANE) 
Elle s'est faite principalement dans le cadre du Programme Pluriannuel de Microrealisations 
finance sous le 8eme FED et qui a donne de bons resultats. 

3.4 Utilisation de l'enveloppe B 

Dans le cadre du PIN 9eme FED, un montant de 7,3 millions € a ete allouee aux Comores au 
titre de I' enveloppe B. 

Les engagements suivants ont deja ete realises sur cette enveloppe : 

1,8 millions € pour I'Appui ala mise en ceuvre de !'accord sur les dispositions transitoires 
aux Comores (communement appele le 'Fonds Fiduciaire') 
3, I millions € pour Ia rehabilitation des infrastructures 
0,4 millions € pour Ia contribution Facilite Paix 
500 000€ pour une aide d'urgence sous l'enveloppe dediee a ECHO suite a !'eruption du 
volcan, le Karthala (9 ACP COM 005), en avril 2005. 
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600 000 € pour une aide d'urgence sous l'enveloppe dediee a ECHO suite a une deuxieme 
eruption du Karthala (novembre 2005) 

3.4.1 Appui Ia mise en muvre de !'accord sur les dispositions transitoires aux Comores 

80% des I 740 375 Euros de !a convention de contribution, soil I 392 300 euros ont ete payes 
pour les depenses liees aux activites du Fonds. La validite du fonds a expire le 30 septembre 
2005. A cette date, pres de 100% de la contribution de l'UE a ete utilisee. Les activites qui 
ont ete financees par !a CE concement !a mise en place des institutions democratiques, !a 
finalisation du Document de Strategie de Reduction de !a Pauvrete, !a preparation d'un budget 
consolide pour 2005 ainsi qu'un programme de formation professionnelle. La DCE est en 
attente du Rapport Final pour effectuer le dernier paiement. 

3.4.2 Rehabilitation des infrastructures 

Suite aux degiits causes sur les iles d' Anjouan, Moheli et Grande Comore par les intemperies 
survenues en avril 2003, puis en janvier et mars 2004, avec le passage des cyclones Elita et 
Gafilo, le gouvemement des Comores a formellement demande, le 11 mai 2004, Ia 
mobilisation de l'enveloppe 'B' au titre de !'aide urgence et de !'aide humanitaire pour Ia 
mise en ceuvre d'un programme de rehabilitation d'infrastructures endommagees, et de 
prevention des risques et reduction de Ia vulnerabilite. 

A Ia suite d'une mission effectuee en decembre 2004 par Ia Delegation pour quantifier et 
detailler les besoins, le projet a ete estime a 3,1 millions d'euros. La proposition de 
Financement a ete envoyee au Siege en avril 2005 et a ete presentee au comite FED en 
novembre 2005. La convention a ete signee par Ia CE en janvier 2005. Les prochaines etapes 
du projet son! entre autres a) le lancement du dossier d'appel d'offre pour une assistance 
technique au Maitre d'Ouvrage pour Ia validation du DAO (prealablement prepare par les 
auto rites Comoriennes, b) !'assistance a !'evaluation du DAO etc) Ia supervision des travaux. 

Suite a une deuxieme eruption du Karthala en novembre 2005, 600 000 € ont ete mobilises 
sous l'enveloppe B. 

Les autorites comoriennes ont demande Ia mobilisation du FLEX pour l'annee 2004 en raison 
de Ia crise de Ia vanille. L'analyse des statistiques de l'annee 2004 foumies par !'ON a conclu a 
une compensation de 380 000€. II reste ainsi un reliquat de 520 000€ sur l'enveloppe B; le 
gouvemement aurait souhaite que les montants du FLEX 2004 et 2005 soient utilises pour un 
appui au secteur vanille; cependant, avec !'affectation des reliquats de l'enveloppe B 
(520.000€) a !a reserve de developpement a long terme suite aux Conclusions de Ia Revue de 
Fin de Parcours, le montant de 380.000€ seraient insuffisants pour un appui a Ia vanille. 

3.5 Autres instruments : 

3.5.1 STABEX 

En 2005, les seules activites menees par Ia Commission Europeenne aux Comores dans le 
secteur rural et agricole etaient financees sur les reliquats des fonds STABEX 8eme FED; 
rappelons que 80% de Ia population vit de !'agriculture et Ia quasi-totalite des exportations du 
pays sont constituees de ces produits de rente : vanille, huile essentielle d'ylang ylang et 
girofle. Le COM STABEX 96/97 a ete signe en octobre 2000 pour un montant de 4 890 000 € 
auxquels s'ajoutent a ce jour environ 742 833 € d'interets (total de 5 632 833 € au 
3!/12/2005, dont environ 2 millions d'euros encore disponibles a cette date) avec comme 
objectifs principaux de : 

o Ameliorer les conditions de production et Ia qualite des produits de rente (vanille, 
ylang ylang, diversification) ; 
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o Restaurer Ia performance et Ia competitivite dans un cadre liberal et privatise ; 

o Renforcer les organisations professionnelles, dans le sens de Ia responsabilisation 

o Appuyer ou aider au desenclavement des zones de production (vole! 
desenclavement acheve fin 2003). 

Les Comites de pilotage du programme se deroulent regulierement en presence de 
representants des associations professionnel!es et on peut noter une forte appropriation du 

__ programme par les responsables nationaux (nouveaux Directeur de Ia Maison des Epices et 
A TI recrutes en 2 004). · 

L'execution du programme a atteint sa vitesse de croisiere avec de tres nombreuses 
realisations sur le terrain (par exemple, rehabilitation d'une trentaine de magasins pour les 
preparateurs de vanille, plus de cent alambics ameliores pour l'Ylang, rehabilitation des 
ylangs, mise en place de laboratoire de contr6le qualite. 

Deux audits financiers, tous deux tres positifs, ont ete finalises dans le cadre du COM 96/97. 
Ces audits portaient sur !'utilisation des fonds en 2002, 2003 et 2004. 

Un nouveau COM 99 a ete signe; il inclut I 'utilisation des reliquats des Stabex 91, 92 et 93 
pour completer les activites menees a bien sur le COM 96/97 actuel ; ces fonds limites (287 
605 €, auxquels s'ajouteront !es interets produits) seront utilises en complement des ressources 
du COM 96/97; !'ensemble des fonds existants permettront de prolonger Ia mise en ceuvre 
des actions Stabexjusqu'a fm 2008. 

3.5.2 Accord de piche CE/Comores 

Un nouveau protocole de peche pour Ia peri ode all ant du 1 er janvier 2005 au 31 decembre 
2010 a ete signe en 2005. Ce Protocole fixe les possibilites de peche ainsi que Ia contrepartie 
financiere prevues dans !'accord entre Ia Communaute europeenne et !'Union des Comores 
concernant Ia peche au large des Comores. Le nouveau protocole est un engagement clair des 
deux parties en faveur d'une cooperation pour une peche responsable et durable. Ce Protocole 
marque aussi le point de depart d'une nouvelle ere de cooperation et de partenariat en matiere 
de peche entre l'UE et les Comores. 

La contribution fmanciere de Ia Communaute s'eleve au total a 390 000€ par an, dont 60 % 
sera affecte au financement de Ia politique de Ia peche definie par le gouvemement des 
Comores. Les Comores et !'Union europeenne ont mis en place une Commission Mixte, 
chargee d'etablir un programme sectoriel multi annuel, y compris les objectifs a atteindre afin 
de pouvoir arriver, a terme, a l'instauration d'une peche durable et responsable, compte tenu 
des priorites exprimees par les Comores dans le cadre de Ia politique nationale des peches. Par 
ailleurs, !es Comores devraient beneficier chaque annee de recettes publiques supp!ementaires 
d'environ 170 105 € foumies par les redevances versees par !es arrnateurs de l'UE. Concernant 
les possibilites de peche, le tonnage de reference a ete fixe a 6 000 tonnes. Si Ia quantite totale 
des captures effectuees par les navires communautaires dans les eaux comoriennes depassent 
les 6 000 tonnes par an, le montant total de Ia contrepartie financiere annuelle sera augmente 
de 65€ pour chaque tonne supplementaire capturee. 

L'accord prevoit !'octroi de licences pour 57 thoniers ( contrairement au protocole precedent). 
Le nombre de thoniers senneurs est maintenu a 40 navires, alors que le nombre de palangriers 
de surface a ete diminue a 17 navires. Les droits de licence payables par les arrnateurs ont ete 
majores de pres de 50% et s'elevent a 3 375 € pour les senneurs et a 2 065 € pour les 
palangriers. Les possibilites de capture et les mesures techniques ont ete arretees 
conformement aux decisions prises dans le cadre de Ia Commission des Thons de !'Ocean 
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Indien (CTOI) visant it garantir Ia gestion durable de cette population, et ce, selon les plus 
recents avis scientifiques. L'accord de partenariat prevoit egalement que les parties examinent 
chaque annee, de fac;on conjointe, les moyens d'ameliorer Ia mise en ceuvre d'eventuelles 
nouvelles recommandations et resolutions de Ia CTOI. 

En juillet 2004, Ia Commission a realise une etude d'impact de cet accord de peche thonier, 
qui fait partie d'un ensemble d'accords permettant aux navires europeens d'acceder aux 
ressources thonieres dans le sud ouest de I' Ocean Indien. Le resultat de cette etude a ete 
positiftant pour !'Union des Comores que pour l'UE. 

Par contre, pendant l'annee 2005 le niveau d'utilisation de !'accord (en licences et en volume 
de captures) a diminue si on le compare avec le niveau d'utilisation de 2004 qui etait tres 
e!eve. En effet, !'utilisation des licences de peche a ete d'environ de 35% pour les thoniers 
senneurs (contre 83% de 2004) et aucune licence n'a ete demandee par !es palangriers de 
surface (contre 70% de 2004). En 2004, les captures de thon dans les eaux comoriennes ant 
ete d'environ 1 300 tonnes, tres loin du tonnage de reference. L'information des captures de 
2005 n'est pas encore disponible. S'agissant de stocks migratoires, le deplacement des 
thonides vers les cotes tanzaniennes en 2003 et 2004 peut etre une des causes de cette faible 
utilisation des licences. Neanmoins, on peut deja estimer que le niveau d'utilisation de 
]'accord (en termes des licences), et ce jusqu'avril 2006 est de 97% pour les senneurs et de 
47% pour les palangriers de surface. D'une maniere generale, !'execution du protocole 
pendant 2005 a ete jugee satisfaisante et n'a pas pose des problemes. Dans le cadre du 
nouveau Protocole, le total des recettes pour l'Etat comorien sera de l'ordre de 560 000 € par 
an en moyenne. Ce montant est equivalent it 1% des recettes budgetaires de l'Etat. 

II est egalement important de signaler que les Comores devraient egalement beneficier de 
!'important programme regional de marquage de thons (14 millions € du 9eme FED). 
Soulignons egalement le travail fait en 2005 par le programme regional de controle et 
surveillance des peches (3.5 millions € du 9eme FED) pour la mise en place aux Comores, d'un 
systeme de suivi satellite des navires (VMS). En effet, le controle et Ia surveillance de Ia ZEE 
constituent l'une des priorites des autorites comoriennes dans le domaine de Ia peche. 

3.5.3. Faciliti EAU 
Trois projets ant recemment ete approuves par Ia Commission Europeenne pour les Comores, 
dans le cadre de Ia "Facilite pour l'Eau" lancee en 2004. Ces projets finances par l'UE it 
hauteur de 75%, dont demarre dans le courant de l'annee 2006. Les trois projets approuves 
pour les Comores etaient proposes par !'UNICEF et les Organisations Non Gouvemementales 
de Ia Croix Rouge Franc;aise et Hydraulique sans Frontieres. La Croix Rouge Franc;aise avait 
deja obtenu en 2005 un autre cofinancement de Ia Commission, pour des activites similaires 
dans d'autres ecoles primaires des Comores. 

Les subventions accordees par Ia Commission Europeenne pour les projets Comores sont les 
suivantes: 

~-Croix Rouge- ! r-;;-~rasu-;_;cn;reshydro~sa;;-itair~s -et_ se~sibili_sation it I itygiene ;--
408 

O~~-;-f 
l Fransmse __ ;..~.! a Ia s!lnte_~p~~-~ ecol~~pnr!_l_mres_p~blrg~~~---··---·1---~-----i 
j UNICEF J ~pprovi~io~ement en e~u potable e~.assainis~e:nent dar:s 51 745_000 € l 
! l eco]es pnmmres, promotiOn de !'hygiene en milieu scolmre. ! ' I Hydraulicjlie--"------------------------------------------------------·-····-··-----. -------------· 

! sans ! Reseau d'adduction d'eau potable a Oichili I 1.020.000 € i 
[Xront!~res ____ ! --·-·--------------------------------------------------··- ____________ _L_____________ __j 
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Dans le cadre de don pro jet, !'intervention de Ia Croix Rouge dans les ecoles primaires se fera 
en etroite cooperation avec le PASEC. 

3.5.5 Lignes budgetaires 

En 2005, apres un bilan de Ia situation de 2004 (31 mutuelles inactives depuis Ia fin de Ia 1ere 
phase de projet), 1'0NG CIDR a relance le dialogue avec les organisations mutualistes pour y 
mettre en place de nouvelles mesures (anti-selection) et former leur personnel. Le CIDR a 
egalement prepare avec les etablissements sanitaires un systeme de forfaits (de consultation), 
et propose aux mutuelles un systeme de garantie operationnelle. 
Dans Ia meme periode, une premiere 'vague' de 5 SSV (securites sociales villageoises, sur le 
modele de Dzahaui 2) a ete lancee sur Ia Grande Comore. Deux etudes de faisabilite pour 
repliquer ce modele sur Anjouan et Moheli ont aussi ete conduites. 

La Croix Rouge met aussi en ceuvre un projet de 394.000€ pour !'amelioration de !'hygiene et 
l'acces a l'eau potable dans les ecoles primaires publiques des 3 iles de !'Union des Comores. 

3.5.6 BEl 

La BEI a deux axes d'intervention aux Comores, Ia Banque de Developpement des Comores 
(BDC) d'une part et le Secteur d'Energie d'autre part. En 2004, ces deux secteurs n'ont pas 
subi de changements majeurs; toutefois, des nouvelles activites (programmables) de Ia BEI se 
heurtent aux arrieres cumules d' annee en annee, de Ia part de I 'Etat et qui sont importants. 

Le valet principal des interventions de Ia BEI conceme I 'appui a Ia realisation de projets 
prives de petite ou moyenne dimension dans les secteurs de l'industrie, de l'agro-industrie, du 
tourisme, des transports et des services connexes, et ceci via Ia Banque de Developpement 
des Comores (BDC). Depuis 1981, Ia BEI est- au meme titre que I'AFD- actionnaire de Ia 
BDC. En plus, Ia BEI a octroye en 1987 et en 1991 a Ia BDC, deux !ignes de credit qui ont ete 
affectees, deboursees et entierement remboursees ; ces !ignes de credit sont ainsi cl6turees. 

En 2004, Ia BDC a- apres 7 ans de gel d'activite de credits et sous contr6le rapproche de ses 
actionnaires - recommence une activite de credit d'une envergure deliberement tres limitee. 

Le 2eme valet des interventions de Ia BEI aux Comores est un projet prive d'energie qui 
connait des pro blemes particulierement graves. Suite a un contrat d' affermage concede le 4 
avril 1997 par l'Etat a Ia societe prive Comorienne de I'Eau et de l'Eiectricite, CEE (filiale de 
Generale des EauxNivendi), Ia BEI avait, par Contrat de financement en date du 11 juin 
1997, accorde a Ia Republique Federale Islamique des Comores un pret de 1 M EUR pour le 
cofinancement (avec AFD) du projet «Rehabilitation du secteur Energie » de Ia centrale 
thermique de Voidjou. Le contra! de fourniture pour ce pro jet ( comprenant essentiellement 
!'extension du biitiment, moteur, altemateur et pieces de rechange) fut signe le 1 er juillet 2000 
entre Ia Republique Federale Islamique des Comores et Ia Societe Hemi Fraise, Madagascar . 
Conformement aux dispositions contractuelles, Ia BEI a verse a Ia date du 24 octobre 2000, Ia 
somme de 448 498 € a Ia Republique Federale Islamique des Comores pour le reglement des 
deux premieres factures dues au titre du contrat de foumiture et d'installation du Groupe 
electrogene denomme G6. Le 6 decembre 2001, le Gouvemement a rompu unilateralement le 
contrat de concession avec Ia CEE I Vivendi, ce qui a enleve toutes bases contractuelles du 
projet eta eu pour consequence, une suspension des deboursements par le Bailleur de Fonds 
notamment BEL Faute de financement pour finaliser le projet, le foumisseur (Hemi Fraise) 
n'a par Ia suite pas livre le reliquat de materiel (qui avait entre-temps souffert d'une avarie sur 
le demier trajet maritime) alors que les autres composantes du con !rat de foumiture (biitiment, 
genie civil etc.) etaient substantiellement pretes pour accueillir le groupe electrogene 
manquant. Le projet est reste a ce point mort depuis, et a Ia fin decembre 2004 des echeances 
d'un montant de 232 160,53€ (capital et interet) restaient impayees par I 'Etat Comorien vis a 
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vis de Ia BEI au titre du projet Secteur d'Energie, auquel s'ajoutent 68 940,41€ au titre du 
projet Cooperation Meteorologique Tropicale pour lequel Ia Banque a un mandat de 
recouvrement de Ia part de Ia Commission Europeenne. La clarification de questions 
concernant le projet « Secteur d'Energie » et le reglement des arrieres reste une condition 
importante a toute relance d'activite de Ia BEI aux Comores. 

4. PERSPECTIVES DE PROGRAMMATION POUR LES ANNEES 
2006-2007 

4.1 Reserves et capacite d'absorption 

Les conclusions du RAC 2003 et les conclusions de Ia revue a mi-parcours 2004, ont 
confirme Ia concentration de !'aide dans le secteur EDUCATION. II n'y a done pas eu de 
changements au niveau de Ia strategie de cooperation au cours des annees 2004-2005. 

Par ailleurs, dans l'optique du delai de 2007 pour !'utilisation des fonds du 9eme FED ('sunset 
clause') les Comores et !'Union europeenne se sont mis d'accord sur une progranunation 
comprenant l'emploi des fonds de l'enveloppe A du 9eme FED ainsi que les reliquats des FED 
precedents dont certains mobilisables apres cloture de certains projets non actifs et ce sur Ia 
base des principaux besoins. 

Le principal risque aux Comores pour Ia mise en ceuvre de Ia cooperation est de nature 
politique. Si des tensions ne sont pas a ecarter, les autorites ont fait beaucoup d'efforts en vue 
de Ia stabilite politique et le message de Ia communaute des bailleurs sur !'importance d'une 
telle stabilite comme prealable a leur assistance a ete tres clair lors de Ia Conference des 
bailleurs. Par consequent, Ia CE est prete a engager des fonds pour Ia tenue d'elections 
presidentielles libres et transparentes, suite a Ia requete des autorites comoriennes. 

Le deuxieme probleme est Ia necessite de renforcer les capacites de !'administration pour 
gerer des projets de Ia CE. II a done ete decide de poursuivre le projet actuel d'Appui a 
I'Ordonnateur National. 

La programmation discutee avec I'Ordonnateur National est Ia suivante : 

Reglement contentieux COLAS : 

Nouvelle CA-ON 
( comprenant un element comparable au Technical 
Cooperation Facility) 

Elections presidentielles: 

Extension de Ia CA -ON: 

Augmentation du PASEC: 

1,65 mio€ 

2,6mio€ 

0,55 mio€ 

468316€ 

0,465 mio€ 

Au niveau du Reglement du contentieux COLAS, Ia PIF est dans le circuit d'approbation au 
Siege; au sujet des elections presidentielles, Ia date de fin de mise en ceuvre operationnelle est 
fixee au 31 decembre 2006. 

L'extension de Ia CA-ON pour une duree d'une annee a fait !'objet d'un avenant a Ia 
Convention de Financement. Les mesures son! prises au niveau de Ia Delegation pour que Ia 
prochaine Convention de Financement prenne effet a Ia fin de !'extension, soit en septembre 
2007, ce qui permettra d'engager les fonds necessaires pour Ia nouvelle CA-ON incluant Ia 
TCF. 
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Eu egard a ces differents elements, les previsions pour !es annees 2006 et 2007 montrent que 
!'ensemble de ces fonds seront engages avant le 31 decembre 2007. D'apres les previsions 
actuelles, il devrait rester un reliquat minimal sur !'ensemble des fonds disponibles au titre du 
neuvieme FED et de ses reliquats. L'ensemble des fonds qui au-dela du 31 decembre 2007 
n'aura pas ete engage retournera aux Etats Membres. 

4.2 Proposition de revision de Ia strategie 

Conformement aux conclusions de Ia Revue a Mi Parcours et des besoins du pays dans le 
secteur Education, il n'est pas prevu de modifier le secteur de concentration. 

4.3. Preparation au prochain exercice de programmation 2008-2013 
Pour ce qui est de !a programmation pour le roeme FED, des discussions ont commence avec 
les autorites pour determiner quels sera (ont) le(s) secteur(s) de concentration. Bien que le 
montant de l'enve!oppe ne soit pas encore connu, Ia principale preoccupation des autorites, 
evoquee lors de ces discussions preliminaires, est !'amelioration des infrastructures. Dans Ia 
strategie du gouvemement de lutte contre Ia pauvrete, detaillee dans le Document de Strategie 
de Reduction de !a Pauvrete (DSRP) de septembre 2005, les infrastructures occupent nne 
place essentielle de !a reduction de !a pauvrete et font partie de !'axe strategique no I qui vise 
a creer un environnement propice aux affaires. "Les infrastructures economiques, de 
communication et energetiques sont des facteurs determinants du processus du 
developpement economique. Les infrastructures economiques font reference aux routes, aux 
telecommunications, aux ports et aux aeroports. La defaillance des infrastructures 
economiques et d'approvisionnement en energie figure parmi les principaux obstacles a la 
relance du secteur prive et a la reduction de la pauvrete. " L'infrastructure est en effet 
consideree par les autorites comme un facteur determinant pour le developpement des 
secteurs porteurs de !'economie (agriculture, peche) et en particulier du tourisme, qui est au 
centre de Ia strategie du gouvemement. 

Lors d'une seance de discussions preliminaires avec l'Ordonnateur National, quelques pistes 
ont par ail!eurs ete evoquees pour !'amelioration des infrastructures routieres, portuaires, 
aeroportuaires, de telecommunications et d'energie. 

Par ailleurs, d'autres pistes peuvent aussi etre explorees, toujours sur Ia base de !a strategie de 
reduction de !a pauvrete des autorites: a savoir le developpement du capital humain, deja 
aborde dans le cadre du 9eme FED avec le secteur de concentration Education. Par ai!leurs, le 
secteur de Ia bonne gouvemance peut aussi etre considere puisqu'il fait partie des axes 
strategiques du DSRP et constitue un secteur important de Ia politique de developpement de 
l'UE. Les discussions seront poursuivies et approfondies lors de Ia visite de l'Ordonnateur 
National a Bruxelles a !a fin du mois de mars. Dans tous les cas, les discussions sur les 
secteurs d'intervention de !a CE seront menees sur Ia base du Document de Strategie de 
Reduction de Ia Pauvrete de septembre 2005, qui constitue a present le cadre de reference 
d'intervention des bailleurs. Par ailleurs, ces discussions doivent aussi tenir compte des 
resultats de !a Conference des bailleurs de fonds. Plus particulierement, il est necessaire de 
baser ces discussions sur un etat des besoins actuels de chaque secteur, en fonction des 
contributions deja apportees par les bailleurs dans ces secteurs, et ce, afin d'eviter des doubles 
emplois et d'apporter Ia contribution communautaire dans les secteurs ayant des besoins de 
financement prioritaires. 

La Cellule d'Appui a l'Ordonnateur National a entame des consultations avec Ia societe civile. 
Par ailleurs, dans le cadre de cette programmation, suite a ces seances de discussions avec !a 
societe civile, une seance de restitution du travail est prevue au Commissariat general au Plan 
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pour determiner les secteurs de concentration. L'ON souhaite faire appel a un expert (sons le 
budget CAON) pour rediger le CSP et le PIN. Cet expert pourrait aussi etre mobilise pour 
participer aux sessions de travail dans les lies etjouer le role de facilitateur. Par ailleurs, il est 
prevu que le Commissariat General au Plan examine queUes sont les actions qui out besoin 
d'etre financees sur Ia base des promesses de dons re9ues lors de Ia conference des bailleurs. 

UR LA COMMISSION 

~ fAIL vt7 audia WIEDEY 
Chef de la Delegation de la 
Commission Europeenne 
En Republique de Maurice, Union des Co mores 
et Republique des Seychelles 

Date: ;;J.o. 08:. 2oo-t 
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Le projet de Rapport Annuel Conjoint 2005 pour les Comores a ete discute lors de Ia Reunion 
de l'Equipe Pays qui s'est tenue le 6 juin 2006. Suite a cela, les Conclusions de Ia Revue de 
Fin de Parcours du Document de Strategie Pays et du Programme Indicatif National pour 
!'Union des Comores pour 2002-2007 ont ete transmises a l'Ordonnateur National qui a fait 
des comrnentaires en reponse a ces conclusions. La Commission Europeenne a adopte, par 
voie d'une decision en date du 8 mars 2007, les conclusions de Ia Revue de Fin de Parcours du 
Document de Strategie Pays et du Programme Indicatif National pour Ia periode 2002-2007. 
Cette decision maintient Ia strategie du pays mais permet d'inclure dans l'enveloppe A, les 
transferts des FED anterieurs jusqu'au 31.12.2005, ramenant ainsi l'enveloppe a €30.921.520. 
Par ailleurs, elle permet d'ajouter a cette enveloppe le montant cumulatif des degagements 
realises a partir du 1 er janvier 2006 jusqu'a un plafond de €1.087.025. Pour ce qui est de 
l'enveloppe B, le montant de €520.000 non engage sera deduit de cette enveloppe et transfere 
a Ia reserve pour le developpement a long terme. Dans ce contexte, un addendum au 
Document de Strategie Pays et au Programme Indicatif National pour Ia peri ode 2002-2007 
doit etre signe par l'Ordonnateur National et le Chef de Delegation de meme que le Rapport 
Annuel Conjoint. 

Dans Ia continuite des avancees positives de 2004, les auto rites ont mis en ceuvre des efforts 
importants avec le soutien de Ia comrnunaute intemationale pour poursuivre le processus de 
reconciliation nationale initie en 2001. En 2005, les institutions mises en place en 2004, et 
notamment l'Assemb!ee de !'Union, ont continue de fonctionner et le processus de 
democratisation s'est poursuivi avec !'adoption par I' Assemblee de !'Union de differentes lois 
organiques et de leur application. Les premieres elections presidentielles selon le principe de 
Ia Presidence toumante ont eu lieu les 16 avril et 14 mai 2006 et ont debouche en mai 2006 
sur !'election d'un nouveau president de !'Union, qui a obtenu Ia majorite des voix dans les 
trois fles. La tenue et Ia reussite de ces elections, qualifiees de globalement libres, 
transparentes et fiables par les observateurs intemationaux, constituent une etape decisive 
dans Ia normalisation politique de l'archipel. 

L'annee 2005 a ete marquee par le Programme de Surveillance du FMI, initie en janvier. Ce 
programme est important pour le pays car il peut ouvrir Ia voie a une Facilite de Reduction de 
Ia Pauvrete et de Croissance (FRPC) qui permettrait de mettre en ceuvre le Document de 
Strategie de Reduction de Ia Pauvrete (DSRP); il pourrait aussi ouvrir Ia voie a l'eligibilite a 
!'initiative des Pays Pauvres Tres Endettes (PPTE) et Initiative d'Allegement de Ia Dette 
Multilaterale (IADM), importantes dans le contexte actuel de dette elevee. La croissance a 
repris grace aux services lies au commerce et au tourisme. Toutefois, Ia crise dans le secteur 
vanille a affecte le solde commercial, qui s'est fortement degrade au 1 er semestre 2005. Au 
niveau du budget, principal element du suivi du programme du FMI, malgre des efforts pour 
limiter les depenses et en particulier Ia masse salariale qui absorbe pres des 2/3 des depenses 
courantes, l'objectif annonce dans Ia Loi des Finances 2005 pour un solde primaire de+ 1,8% 
du PIB n'a pas ete respecte. Cependant, les mesures correctives appliquees par le 
gouvemement au cours du second semestre ont permis d'ameliorer Ia performance budgetaire 
et d'atteindre un surplus primaire de 1,1% du PIB. 

Avec un PIB de 520 € par habitant, les Comores sont classes au niveau de l'Indice du 
Developpement Humain, au 132eme rang sur 177 pays ; le taux de pauvrete est de 44,8% 
contre 45,6% en 2004 et le taux de ch6mage est en augmentation: 14,3% en 2005 contre 
13,5% l'annee precedente. Ainsi, malgre !'important effort qui est entrepris pour accomplir 
les reformes institutionnelles et politiques, les reformes structurelles dans le domaine 
economique ont peu progresse, en particulier pour Ia mise en ceuvre des actions de lutte contre 
Ia pauvrete et le pays reste parmi les plus pauvres de Ia planete. Aujourd'hui, !'Union des 
Co mores se trouve a Ia croisee des chemins : elle do it, d 'une part, poursuivre Ia mise en place 
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et l'operationnalisation des nouvelles institutions, et d'autre part, faire face aux innombrables 
detis de developpement, en particulier pour Ia relance de Ia croissance et Ia reduction de Ia 
pauvrete. Elle a done plus que jamais besoin de l'accompagnement de ses partenaires au 
developpement, pour consolider les divers acquis de Ia reconciliation nationale et ameliorer 
rapidement les conditions de vie de Ia population, afin de ne pas retomber dans Ia situation de 
marasme qui avail conduit le pays au bord de !'explosion. C'est dans ce contexte que les 
autorites ont mis a jour le Document de Strategie pour Ia Reduction de Ia Pauvrete et pour le 
Croissance (DSCRP) et un Plan d'Actions pour 2006-2009, presentes lors de Ia conference des 
bailleurs de fonds en decembre 2005, qui a permis de recueillir des promesses de dons de 
l'ordre de 200 mioUSD. 

Malgre des progres effectues, le dernier rapport national sur l'avancement des Objectifs du 
Millenaire, indique que seuls deux sur huit des OMD seront probablement atteints par !'Union 
des Comores a !'horizon 2015, a condition d'entreprendre des mesures fortes pour maintenir Ia 
tendance actuelle. II s'agit de l'objectifvisant a "assurer une education primaire pour taus", et 
celui visant a "reduire la martalite des enfants de mains de 5 ans". Cependant, !'analyse de 
!'evolution des OMD est difficile dans un contexte de contraintes reelles sur Ia production 
reguliere de statistiques economiques et sociales. 

En matiere de sante, des progres ont ete realises, au cours de ces vingt dernieres annees. 
Cependant, plusieurs dimensions de l'acces it Ia sante des individus revelent une certaine 
precarite. L'offre de sante ne semble pas, en effet, en mesure de satisfaire Ia demande._Les 
moyens alloues (932,50 millions FC soit 6,50% du budget d'investissement public) sont trop 
limites et ne permettent pas d' entretenir les infrastructures sanitaires publiques, de former et 
d'embaucher un personnel adequat, d'autant plus que Ia couverture de Ia securite sociale 
formelle, hormis les mutuelles villageoises, auxquelles Ia CE participe a travers une Ligne 
Budgetaire, est presque inexistante. 

Au niveau de !'Education et de Ia formation, les taux de scolarisation restent parmi les plus 
faibles de Ia region. De plus, on observe egalement, un retard des filles par rapport aux 
gars:ons en matiere de scolarisation, lie au contexte familial, au processus de selection des 
enfants a scolariser, au bas niveau d'education de Ia mere, et a !'incidence des structures 
traditionnelles. Toutefois, des deficiences quantitatives et qualitatives du systeme educatif a 
tons les niveaux (primaire, secondaire, enseignement technique et professionnel, 
enseignement superieur et meme au niveau de Ia gestion du systeme) continuent d'alterer Ia 
formation de capital humain. Ces deficiences concernent plus particulierement le manque de 
capacites d' accueil notamment dans le secondaire, le manque de points d' eau et de latrines qui 
limitent l'acces aux filles, le manque de materiel pedagogique et de formation des enseignants 
et des encadreurs pedagogiques, de meme que les faiblesses de gestion du systeme educatif. 

En ce qui concerne I 'integration regionale des Comores, les statistiques montrent que les 
liens commerciaux des Comores avec les pays de Ia region Ocean Indien sont faibles. 
Toutefois, les Comores depuis le debut des annees 1980 menent une politique d'integration 
regionale avec !'adhesion a Ia Commission de !'Ocean Indien, a Ia Zone d'Echanges 
Preferentielles devenue par Ia suite COMESA. La raison sous-jacente de ce mouvement 
d'integration regionale est que les autorites estiment que les interets nationaux, les 
specificites (insularite, PMA) et les contraintes de l'UdC sont prises en compte et defendues 
au sein des organisations regionales, en !'occurrence le COMESA et Ia COL Toutefois, les 
capacites (humaines, materielles, techniques) des autorites pour les negociations 
commerciales doivent etre renforcees. Cependant, les Comores, membre de I' Afrique 
Orientale et Australe (AfoA), ont commence les negociations avec l'UE pour !'APE. 

En matiere de cooperation de Ia CE, l'annee 2005 a ete une annee tres fructueuse pour Ia mise 
en cruvre du 9eme FED puisque trois conventions de financement ont ete signees: le 
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Programme d'Appui au Secteur Education aux Comores, secteur de concentration, le 
Programme de Cooperation Decentra/isee, secteur hors concentration et le projet de 
Rehabilitation des infrastructures finance sous l'enveloppe B tandis que les autres projets du 
geme FED ont continue et ont montre de bonnes performances. Ces resultats ont ete atteints 
notamment grace a !a presence de !a Cellule d'Appui a l'Ordonnateur National, qui a permis 
d'ameliorer !'execution des projets et divers programmes de !aCE aux Comores. 

Les conclusions de !a Revue de Fin de Parcours ont confirme le maintien de !a strategie. En 
fonction des degagements qui seront effectues sur les proj ets a cloturer, !a Delegation et !'ON 
ont examine les possibilites d'utilisation des reliquats en fonction des besoins du pays et en 
accord avec !a politique de developpement de l'UE. Ainsi, il a ete propose d'utiliser les 
reliquats comme suit, etant entendu qu'apres le 31 decembre 2007, les fonds non engages 
seront retournes aux Etats Membres: le reglement contentieux COLAS (1 ,65 mio€), !a 
nouvelle CA-ON (2,6mio€), les elections presidentielles (0,55€), !'extension de !a CA-ON 
( 468.316€) et !'augmentation du PASEC (0,465 mio€). 

Pour ce qui est du !Oeme FED, les discussions pour determiner les secteurs de concentration 
ont ete menees en 2006 avec les autorites et !a societe civile. Le premier domaine prioritaire 
retenu est le developpement des infrastructures de transport (do maine de concentration 1) 
soutenu par la mise en place d'une veritable politique sectorielle. 

Le 2eme domaine de concentration choisi dans le cadre du 1 oeme FED est le secteur Education. 
L'intervention de la CE viendra completer et consolider !'action commencee dans le cadre du 
9eme FED avec le Programme d'Appui au Secteur Education aux Comores (P ASEC), en 
ameliorant davantage l'acces a !'ecole pour tous (et en particulier des filles) et en renforyant en 
particulier le vo1et formation technique et professionnelle. Cette intervention se fera sous ]a 
forme d'une Approche Projet mais consolidera les acquis du PASEC en termes de mise en 
ceuvre de !a politique sectorielle actuelle et de coordination inter-bailleurs pour permettre, a 
terme, de mettre en place un contexte favorable a une Approche Sectorielle. 

Un troisieme secteur d'intervention, hors concentration a egalement ete retenu pour des 
actions visant au renforcement de la Gouvemance. Le risque principal lie a !'intervention de !a 
CE en Union des Comores est en effet l'instabilite politique qui est susceptible de remettre en 
question !'ensemble de !a cooperation de la Commission Europeenne. Ce risque met en 
exergue !'importance de poursuivre le soutien au processus democratique, a l'Etat de droit et a 
!a bonne gouvemance, comme cela a ete le cas dans le cadre des precedents FED. 

Le dialogue avec les autorites et les ANEs est un element privilegie de !a cooperation de !a 
CE en Union des Comores. La Delegation a etabli depuis plusieurs annees un reel dialogue 
avec l'Ordonnateur National sur les questions de cooperation qui est renforce grace a !a 
Cellule d' Appui a l'Ordonnateur National du FED dont la deuxieme phase doit se mettre en 
place a partir de 2008. Les ANEs sont quant a eux regulierement consultes dans le cycle des 
projets. 

Par ailleurs, et des a present, !a mise en place de strategies et de veritables politiques 
sectorielles au niveau national ( exemple des appuis au secteur de !'education) do it permettre 
une meilleure harmonisation des interventions des partenaires exterieurs et un engagement 
accru du Gouvemement et des administrations nationales dans le cadre du DSCRP. Cette 
harmonisation sera mise en ceuvre et renforcee dans le cadre de !'agenda international sur 
l'Efficacite de !'aide. 
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ANNEXE I- MATRICE DES BAILLEURS 
(Situation de Ia Dette exterieure au 31/12/ 2005) 

CREANCIERS AniCrCs du Principal Arrieres des Interets TOTAL DESARRIERES ENCOURS' STOCK' 
(En US$) (En US$) En US$ En EUROS (€) En US$ En EUROS (€) En US$ En EUROS €) En% 

MULTILATERAUX 

BAD 8 760 483,78 9112 930,54 17 873414,32 15171 389,80 0 0 17 873 414,32 15 171 389,80 
FAD 6 788 433,45 3 641 546,68 10 429 980,13 8 853 221,40 33 255 137,25 28 227 771 ,20 43 685 117,38 37 080 992,60 
BADEA 17 098 522,31 7280941,43 24 379 463,74 20 693 883,15 0 0 24 379 463,74 20 693 883,15 
BEl 37 503,61 26 493,44 63 997,05 54 322,26 746 066,47 633 279,41 810 063,53 687 601,67 
BID 2 514 079,07 399 754,61 2 913 833,68 2 473 333,06 5 538 714,60 4 701 395,98 8 452 548,29 7 174 729,04 
FIDA 114147,11 6 232,65 120 379,76 102 181,27 7 933 616,93 6 734 247,46 8 053 996,69 6 836428,73 
IDA 0 0 0 0 106 562 454,05 90 452 808,80 106 562 454,05 90 452 808,80 
OPEP 2 870 693,39 429 247,51 3 299 940,90 2 801 070,28 0 0 3 299 940,90 2 801 070,28 

TOTAL 1 38183 862,71 20 897146,88 59 081 009,59 50 149 401,23 154 035 989,31 130 749 502,85 213 116 998,90 18o 898 904,o8 I 8185 

Bll,,TERAUX 

A DHABI 807 872,32 385 374,25 1 193 246,57 1 012 856,78 0 0 1 193 246,57 1 012 856,78 
AFD 0 0 0 0 4 294 045,40 3 644 890,42 4 294 045,40 3 644 890,42 
CHINE 1 222 799,40 0 1 222 799,40 1 037 941,94 16 558,84 14 055,54 1 239 358,23 1 051 997,48 
F.KOWEITIEN 12 153149,78 3 408 811,00 15 561 960,78 13 209 371,68 10 261 826,75 8 710 488,71 25 823 787,53 21 919 860,39 
F.SAOUDIEN 9 219 247,02 4 560 786,76 13 780 033,78 11 696 828,61 0 0 13 780 033,78 11 696 828,61 
MAURICE 0 0 0 0 942 480,00 800 000,00 942 480,00 800 000,00 

TOTAL2 23 403 068,51 8 354 972,01 31 758 040,53 26 956 999,01 15 514 910,99 13 169 434,67 47 272 951,52 40 126 433,681 18,/5 

TOTAL(I+2) 61 586 931,22 29 252 118,89 90 839 050,12 77106 400,24 169 550 900 143 918 937,53 260 389 950 42 221 025 337,76\ 100% 

Source: Direction Nationale de Ia Dette (DND)-Mznistere des Fznances et du Budget 

1 Encours de Ia dette: c'est Je montant non 8chu 
2 Stock de Ia dette: c'est le montant de l'encours ajoute des arrieres en principal et en interets. 
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Liste des pro jets par pays beneficia ire 

13/08/200712:18:01 

65081971 
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Nbre d'enregistrements 95 

PAYA Corinne 

DELEGMU 



Liste des pro jets par pays benefi<; re 

Co mores FED/1986/007-997 STAB EX CLOUS DE GIROFLE 294748 2,058,262.00 2,058,262.00 2,058,262.00 0,00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable MARINELLI Ser!=Jio EX AIDCOC 

- Synth8se de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob!emes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1987/007 -998 CAP RISQ PRET GLOB COMORE_(BEI:70658) 294243 2,000,000.00 2,000,000.00 2,000,000.00 0.00 0.00 

Cl6tun~ 
Aide plurisectorielle 
Responsable MARINELLI Sergio EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1987/007 -999 STAB EX CLOOS DE GIROFLE 294748 2,977.156.00 2,977,156.00 2,977,156.00 0.00 0.00 

CUlture 
Ajustement structure! 
Responsable MARINELLI Sergio EX AIDCOC 

- Synth8se de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/1987/0 10-497 AT EVALUAT OFF RES PORT MORONI 010214 38,000.00 38,000.00 38,000.00 0.00 0.00 

ClOture 
Transport par voies d'eau 
Responsable MARINELLI Sergio EX AIDCOC 

- Synth8se de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour.) 

M Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour;) 

FED/1988/007-425 PORT DE MORONI COM/6001 Multi 7,866,247.79 7,866,247.79 7,866,247.79 0.00 0.00 

ClOture 
Transport par voies d'eau 
Responsable MARINELLI Sefl:liO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

M Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

Page 2 Projet_liste_2 



Liste des pro jets par pays benefic .·e 

FED/19881008-000 STAB EX CLOUS DE GIROFLE 294748 404,494.00 404,494.00 404,494.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsab!e MARINELLI SerQio EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/1988/008-001 STABEX VANLLE 294748 1,622,924.00 1,622,924.00 1,622,924.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable MARINELLI Sergio EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1988/010-237 PROG DEV RUR NORD ILE ANJOUAN 010214 52,798.16 52,798.16 52,798.16 0.00 0.00 

ClOture 
Transport routier 
Responsable MARINELLI Sergio EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob!8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1988/01 0-409 ET DEV REGION NORD ILE D ANSOU 010214 76,337.47 76,337.47 76,337.47 0.00 0.00 

ClOture 
oeveloppement rural 
Responsable MARINELLI Sergio EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/1989/007 -426 DEV RUR INTEG REG ILE ANJOUAN Mum 9,844,075.42 9,844,075.42 9,844,075.42 0.00 0.00 

ClOture 
Transport routier 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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Liste des projets par pays benefic re 

FED/1989/008-002 PROG PLUR MANIF INTERNAT 010220 10,954.41 10,954.41 10,954.41 0.00 0.00 

ClOture 
Accords commerciaux regionaux 
Responsabte MARINELLI SerQio EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre {Date de mise a jour:) 

FED/1990/008-003 STAB EX CLOUS DE GIROFLE 294748 1,037,953.00 1,037,953.00 1,037,953.00 0.00 0.00 

ctoture 
Ajustement structure! 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1990/008-004 STAB EX VANLLE E CLOUS GIROFLE 294748 1,462,926.00 1,462,926.00 1,462,926.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probh~mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/007 -238 DEV CULT MAIS ET ASSOCIEES 010203 237,704.36 237,704.36 237,704.36 0.00 0.00 

ClOture 
Production agricola 
Responsable BOLLY Jean-.Louis EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probremes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/007-475 DEV PECHE ARTISANALE PHASE2 Multi 2,035,903.53 2,035,903.53 2,035,903.53 0.00 0.00 

ClOture 
oeveloppement de Ia peche 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise 8jour:) 
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Liste des projets par pays benefic ·e 

FED/1991/008-863 VANILLE 294748 1,392,804.00 1,392,804.00 1,392,804.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

~ Synthese de Ia mise en oeuvre du projet {Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/008-864 PIROFLE 294748 942,073.00 942,073.00 942,073.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Prob19mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/009-731 NOT INFO GENER SOUMISS AO COMO 010213 27,975.35 27,975.35 27,975.35 0.00 0.00 

ClOture 
Politique/planification economique et du developpement 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/009-961 ASSISTNEGOClo\TACCORD PECHE 010213 8,783.33 8,783.33 8,783.33 0.00 0.00 

ClOture 
Politique de la pliche et gestion administrative 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:} 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/010-057 ATFOIRES C 0 I 010213 16,704.41 16,704.41 16,704.41 0.00 0.00 

ClOture 
Accords commerciaux regionaux 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet {Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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Liste des projets par pays blmefi\ . ire 

FED/1991/010-089 PROGRAM DE FORMATION 010215 79,009.35 79,009.35 79,009.35 0.00 0.00 

ClOture 
Politique de \'education et gestion administrative 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

~ Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/010-775 RECENSEMENTPOPULHABITAT91 296062 265,102.98 265,102.98 265,102.98 0.00 0.00 

ClOture 
Politique/planification economique et du dEtveloppement 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du pro jet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1991/010-858 PROG SANTE MATERN] INFANnLE 010213 53,071.43 53,071.43 53,071.43 0.00 0.00 
Soins en matiere de fertitite 

ClOture Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1992/008-865 BANQUE DEV COMORES -B DC 2 (70855) 294243 1,979,600.00 1,979,600.00 1,979,600.00 0.00 0.00 

ClOture 
Aide plurisectorlelle 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1992/008-866 STABEX 1991 (HUILES ESSENTIELLES) 294748 190,226.00 190,226.00 190,226.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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FED/1992/009-583 ET MAIS ET PLANTES V~RIERES 010213 47,316.84 47,316.84 47,316.84 0.00 0.00 

ClOture 
Production agricole 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/19921009-599 REMISE EN ETATROUTE NATIONALE 010203 339,567.30 339,567.30 339,567.30 0.00 0.00 
MUTSAMUDU-SIMA-POMONI 

ClOture Transport routier 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthase de Ia mise en oeLM"e du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl!~mes survenus et mesures a entre prendre (Date de mise a jour:) 

FED/1992/009-645 ROUTE STAB EX 1990 A MOHELI 010214 30,918.48 30,918.48 30,918.48 0.00 0.00 

ClOture 
Transport routier 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/19921010-928 FORMATION DANS LE CADRE PROG SIDA 010213 27,764.89 27,764.89 27,764.89 0.00 0.00 
Lutte contre les MST et VIH/Sida 

ClOture Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en OeLMe du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1992/011-090 PROGRAMME PLURIANNUEL DE 010204 2,512,322,54 2,512,322.54 2,512,322.54 0.00 0.00 
MICROREALISATIONS 

ClOture Aide plurisectorielle 
Responsable BOURDEAUX Paul EX AIDCOC 

~ SYfltheSe de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

~Problemas survenus et mesures a enlreprendre (Date de mise a jour:) 

Page 7 Projet_liste_2 



Liste des pro jets par pays benefic .·e 

FED/1993/006-338 ACCES MARrriME A L'ILE DE MOHELI Muffi 5,042,193.21 5,042,193.21 5,042,193.21 0.00 0.00 

ClOture 
Transport par voles d'eau 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

~ Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

~Problemas survenus et mesures a entreprerdre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/006-362 APPUIAU PROGRAMME D'AJUSTEMENT 296701 6,497,941.24 6,497,941.24 6,497,941.24 0.00 0.00 

Cl6ture 
STRUCTUREL 1993-95 (FAS) 
Ajustement structure! 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

• Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/007-000 PROMOTION ET DEVELOPPEMENT DES PETITES 010219 305,397.35 305,397.35 234,301.35 0.00 71,096.00 
ENTREPRISES 

Encours Polltique commerciale et gestion administrative 
Responsable CHOLLET Monique AIDCOC04 

- Synth8se de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probh~mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/007 -212 (EX 05 P055) MANIFESTATIONS COMMERCIALES 296063 8,458.87 8,458.87 8,458.87 0.00 0.00 
1992 

Cl6ture Accords commerciaux regionaux 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oelMe du projet (Date de mise a jour.) 

- Prob!Bmes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/011-417 APPUIAU PAS:ATIDENllF. SOUllEN BUDGETAIRE 010213 27,415.52 27,415.52 27,415.52 0.00 0.00 

ClOture 
SANTE, ED. NAT. 
Aide plurisectorielle 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 
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FED/1993/011-512 EXPERTISE PROJET DEVELOPPEMENT CUL TURES010213 50,746.07 50,746.07 50,746.07 0.00 0.00 
VIVRIERES 

ClOture oeveloppement agricole 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/011-590 EV/SEL- PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNELI 010213 84,310.25 84,310.25 84,310.25 0.00 0.00 
FONCTION PUBLIQUE 

ClOture Formation professionnelle 
Responsable HISTO EX AIDCOF 

- Synth6se de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/011-635 (EX 05 P057) ET MISE EN PLACE LIGNE DE 296063 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
CREDITPME 

ClOture lntenn9diaires financiers officiels 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1993/011-636 (EX 05 P058) ET EXAMEN POSSIBILITES PROJET 296063 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
NA TKJNAL ARTIS A 

ClOture Politique commerciale et gestion administrative 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1994/007 -248 DEVELOPPEMENT CULTURES VI\IRIERES ET APPU010216 4,995,933.31 4,995,933.31 4,995,933.31 0.00 0.00 
SEMENCIER. 

ClOture oeveloppement agricole 
Responsable BOLLY Jean-Louis AIDC003 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du pro jet (Date de mise a jour:) 
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- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/1994/007 -519 APPUIAUX FILIERES DE RENTE "VANILLE ET 010213 1,573,206.76 1,573,206.76 1,573,206.76 0.00 0.00 
YLANG-YLANG". 

ClOture SeN ices agricoles 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.} 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre {Date de mise a jour:) 

FED/1994/008-867 TRANSFERT STAB EX 92 GIROFLE 294748 818,833.00 818,833.00 818,833.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1994/008-868 TRANSFERT STAB EX 92 HUILES ESSEN. 294748 61,859.00 61,859.00 61,859.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable BOLLY Jean-Louis EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1994/008-869 TRANSFERT STABEX 1993 (GIROFLE) 294748 330,326.00 330,326.00 330,326.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsabte HISTO EX AIDCOF 

- Synthese de la mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probtemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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FED/1994/008-870 TRANSFERT STAB EX 1993 (HUILES 294748 513,878.00 513,878.00 513,878.00 0.00 0.00 

ClOture 
ESSENTIELLES) 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO Del 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl6mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1994/012-018 PARTICIPATION MANIFESTATIONS 296062 36,942.39 36,942.39 36,942.39 0.00 0.00 
COMMERCV\LES 1994 

ClOture Accords commerciaux rEigionaux 
Responsable HISTO EX AIDCOF 

- Synthase de la mise en oeuwe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl€mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise 8jour.) 

FED/1994/012-D76 EVALUATION EX-POST PORT DE MORONI 296062 40,900.76 40,900.76 40,900.76 0.00 0.00 

ClOture 
Transport par voies d'eau 
Responsable HISTO EX AIDCOF 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob!emes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/1995/006-480 REHAB ROUTE MUTSAMUDU-SIMA-POMONI Multi 5,544,385.53 5,544,385.53 5,544,385.53 0.00 0.00 

ClOture 
ANJOUAN (+7/27+7128+6/29). 
Transport routier 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthase de Ia mise en oetMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob!emes sutvenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1995/006-789 APPUI MISE EN PLACE CENTRE NATIONAL 010203 278,607.38 278,607.38 278,607.38 0.00 0.00 
ARTISANAT COMORIEN. 

ClOture Artisanat 
Responsabte CHOLLET Monique EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes sutvenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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FED/1995/012-503 ETUDE D'IDENTIFICATION SUR LA PROMOTION DU 010213 51.466.97 51.466.97 51,466.97 0.00 0.00 
SECTEUR PR'IE 

cloture oeveloppement industriel 
Responsable CHOLLET Monique EX AIDCOC 

- Synthese de !a mise en oeLMe du projet {Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1995/012-607 ATPR L'EVALUATION DES OFF RES PROJET" .. 010213 5,676.00 5,676.00 5,676.00 0.00 0.00 
ROUTE MUTSA.-SIMA-" 

ClOture Transport routier 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeU"VTe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1995/012-634 AT POUR L'ORGANISATION DES ELECTIONS 010214 64,294.29 64,294.29 64,294.29 0.00 0.00 
PRESIDENTIELLES 

ClOture Elections 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/19961012-775 PREETUDEEVACUATIONETTRAITEMENTDES 010213 6,928.49 6,928.49 6,928.49 0.00 0.00 
DECHETS AUX COMORES 

ClOture Traitement des dechets 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synth8se de Ia m·1se en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob!emes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/19961012-776 DEVELOPPEMENT DE LA PECHE ARTISANALE- 010213 36,202.99 36,202.99 36,202.99 0.00 0.00 
AUDrr FINANCIER 

ClOture Politique de Ia peche et gestion administrative 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 
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Liste des projets par pays b{metiL .• re 

- Prob19mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1996/012-818 REVERSEMENT EX CEDENT PREMIER PROTOCOLE294748 36,703.00 36,703.00 36,703.00 0.00 0.00 
FINANCIER LOME rv 

ClOture Ajustement structure! 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob18mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1996/013-057 REF. SUR MODIFICA IDN DE LA CONSTrrUTION 010213 90,883.07 90,883.07 90,883.07 0.00 0.00 
ELECTK:>NS LEGISLAT. 

ClOture Elections 
Responsable HISTO Del 

-Synthase de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1997/013-537 STABEX 1996VANILLE 294748 1,606.458.00 1,606,458.00 1,606,458.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO Del 

-Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- ProbiSmes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1997/013-538 STAB EX 1996 CLOUS DE GIROFLE 294748 203,380.00 203,380.00 203,380.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO Del 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Problemes survenus et mesures a enb'eprendre (Date de mise a jour:) 
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FED/1997/013-539 STABEX 1996 HUILES ESSENTIELLES 294748 829,618.00 829,618.00 829,618.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO Del 

- SynthBse de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a enlreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1997/013-575 Rehab. secteur energie (71 082) 7aff/ag2 lomeiv 294243 448,498.00 448,498.00 448,498.00 0.00 0.00 
10mecu 

ClOture Production d'lmergie (sources renouvelables) 
Responsable HISTO Del 

- SynthBse de Ia mise en OeLMe du projet (Date de mise 8 jour:) 

- ProbiBmes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1998/013-870 UNITE TECHNIQUE DE GESTKJN AUPRES DE L'O.N. 010213 1,188,998.71 1,188,998.71 1,188,998.71 0.00 0.00 

ClOture 
Politiquelplanification economique et du dEtveloppement 
Responsable LAROSE Christophe AIDCOE04 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1998/013-876 ETUDE PROJET AMENAGEMENT PORT DE MORONI 010213 88,110.11 88,110.11 88,110.11 0.00 0.00 

ClOture 
Transport par voies d'eau 
Responsable HAMANN Gabin EX AIDCOC 

- Synth6se de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl6mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1998/013-975 TRANSFERT STAB EX 1997: VANILLA 294748 1 '768,900.00 1,768,900.00 1,768,900.00 0.00 0.00 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO Del 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probh~mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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FED/1998/013-976 TRANSFERT STAB EX 1997: HUILES 294748 480,188.00 480,188.00 480,188.00 0.00 0.00 
ESSENTIELLES 

ClOture Ajustement structure! 
Responsable HlSTO Del 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

w Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise 8 jour:) 

FED/1999/014-268 APPUI RECONCILLL'\TION NATIONALE ET 010213 46,103.61 46,103.61 46,103.61 0.00 0.00 
DL'\LOGUE INTER-ILES 

ClOture oeveloppement des services legaux et judicia ires 
Responsable HISTO EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probh}mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1999/014-328 AT AUPRES DE L'ON 010213 47,336.16 47,336.16 47,336.16 0.00 0.00 

ClOture 
Politique/planification economique et du dilveloppement 
Responsab!e HESS Frank EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet {Date de mise a jour:) 

- Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a }:>ur:) 

FED/1999/014-404 ECHO/COM/254/1999/01000- SOUTIEN AUX 293035 714,630.03 714,630.03 714,630.03 0.00 0.00 
CENTRES DE SANTE DE L'U..E D'ANJOUAN ET DE 

ClOture LA GRANDE COMORE 
Assistance materielle et services d'urgence 
Responsable HISTO Del 

- Synthese de la mise en OelM'"e du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/1999/014-741 APPUI AU PROCESSUS ELECTORAL AUX 010270 1,818,419.72 1,818,419.72 1,818,419.72 0.00 0.00 
COMORES 

ClOture Elections 
Responsable LAROSE Christophe AIDCOE04 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 
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Liste des pro jets par pays benefit .. re 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2000/015-157 TRAVAUX DE PREPARATION DU COMITE 010213 18,048.49 18,048.49 18,048.49 0.00 0.00 
NATIONAL PREPARATOIRE 

ClOture Politique/planification economique et du developpement 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synth8se de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/20001015-252 PROGRAMME PLURL'\NNUEL DE 010281 4,191,656.79 4,189,127.86 4,147,786.51 2,528.93 43,870.28 
MICROREALISATIONS 

En cours Secteur non specme 
Responsable SPEVILLE Sophie Del lie MauricE 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob18mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2000/015-270 MISSION D'APPUI AU PROCESSUS 010213 21,382.00 21,382.00 21,382.00 0.00 0.00 
CONSTITUTIONNEL 

ClOture Oeveloppement des S81ViC8S tegaUX et judiciaires 
Responsable HJSTO Del Comores 

-Synthase de Ia mise en oeuwe du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/20001015-323 FRANCHISE ART 195 A- VANILLE 294748 55,717.17 52,915.26 0.00 2,801.91 55,717.17 

ClOture 
Ajustement structure! 
Responsable HISTO Del 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du pro jet (Date de mise a jour:) 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 
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Liste des projets par pays benefic 're 

FED/2001/015-462 ETUDE SUR L'EXPLOrTATlON DES MATlERIAUX DE 010295 67,442,90 67,442.90 67,442.90 0.00 0.00 
SUBSTrrUTlON AU SABLE 

ClOture Porrtique de Ia construction et gestion administrative 
Responsable HAMANN Gabin AIDCOC07 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2001/015-476 GESTION DES DECHETS SOLIDES:INTERVENTIONS010270 820,485.27 820,485.27 820,485.27 0.00 0.00 
D'URGENCE & PREPARATION DU PROJET PROPRE 

ClOture Politique des ressources en eau et gestion 
administrative 
Responsable HAMANN Gab·m AIDCOC07 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de m·lse a jour:) 

FED/2001/015-513 EVALUATION PROJET ACCES MARrTIME A MOHELI 010213 41,505.32 41,505.32 41,505.32 0.00 0.00 

ClOture 
(7 COM 8+8 COM 4) 
Transport par voies d'eau 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2001/015-593 APPUI A LA TlELEVISION NATIONALE_(+ 8 COM 010213 27,300.78 27,300.78 27,300.78 0.00 0.00 

ClOture 
14) 
Liberte de !'information 
Responsable HISTO Del Comores 

M Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

M Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2002/015-794 MISSION D'AUDrT- PROJET APPUI PETrrES ET 010295 25,161.70 25,161.70 25,161.70 0.00 0.00 
MOYENNES ENTlREPRIS 

ClOture Services et Institutions de soutien commerciaux 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synthese de la mise en oeU\o'TE! du projet {Date de mise a jour:) 
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Liste des pro jets par pays b{mefil :re 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2002/015-865 APPUI A LA TELEVSION NATIONALE ( + 7 COM 010295 52,207.78 52,207.78 52,207.78 0.00 0.00 

ClOture 
45) 
Liberte de !'information 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2002/015-869 AT- SUM DU CONTENTIEUX COLAS- REHAB 010295 26,578.21 26,578.21 26,578.21 0.00 0.00 
ROUTE MUTSAMUDU-SIMA -POMONI 

ClOture Politique des transports et gestion administrative 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a enb'eprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2002/015-882 MISSK>N D'EXPERT. PROJ. EXERCICE PILOTE 010295 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
DIALOGUE POUnQUE 

ClOture Administration gouvernementale 
Responsable HISTO Del Comores 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl€mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2002/015-951 ACCOMP PART NON ETAT DANS RENFORCEMENT 010270 72,090.68 72,090.68 72,090.68 0.00 0.00 
DES CAPACITES DES ACT EURS DE LA SOCIETE 

ClOture CIVH..E (COOP. DECENTRAUSEE) 
Politique de !'education et gestion administrative 
Responsable BOURDEAUX Paul EX AIDCOC 

- Synthese de Ia mise en oeLMe du projet (Date de mise a jour:) 

- Prob!emes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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Liste des projets par pays benefk ire 

FED/20021016-113 CELLULE D'APPUI A L'ORDONNATEUR NA TKJNAL Multi 2,152,765.00 1,971.418.90 1.477,111.69 181,346.10 675,653.31 
DUFED 

En cours Politique/planification economique et du developpement 
Responsable PAYA Corinne Del lie MauricE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/2003/016-206 RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION ET 010295 78,945.64 78,945.64 78,945.64 0.00 0.00 
DE L'HABTTAT 

ClOture Politique/programmes en matiere de population et 
gestion administrative 
Respansabte HISTO Del Comores 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour.) 

FED/20031016-412 APPUI- PROGRAMME COOPERATION 021010 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
DECENTRALISE 

ClOture Renforcement de Ia societe civile 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/20031016-425 APPUI- PROGRAMME COOPERATKJN 021010 23,350.00 23,350.00 23,350.00 0.00 0.00 
DECENTRALSE 

ClOture Renforcement de Ia societe civile 
Responsable HISTO Del Comores 

- Synthese de Ia mise en oewre du projet (Date de mise a jour.) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2005/017-183 Appui a Ia mise en oeLMe de !'accord sur les 021020 1,800,000.00 1,709,696.44 1,709,696.44 90,303.56 90,303.56 

ClOture 
dispositions transitoire aux Comores 
Renforcement de Ia societe civile 10105/2004 

Responsable PAYA Corinne Del lie MauricE 

- Synth9se de Ia mise en oeLM9 du projet (Date de mise a jour:) 
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Liste des projets par pays benefic re 

- Probl9mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2005/017-750 PROGRAMME D'APPUI AU SECTEUR EDUCATKJN 021010 16,465,000.00 12,827,217.92 6,766,786.31 3,637,782.08 9,698,213.69 
AUX COMORES (PASEC) 

Encours Politique de !'education et gestion administrative 11/04/2005 

Responsable PAYA Corinne Del Ue MauriCE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet {Date de mise a jour:) 

- Probl8mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2005/017-751 ECHO/COM/EDF/2005/01000 EMERGENCY 021020 456,390.09 456,390.09 456,390.09 0.00 0.00 
RESPONSE TO POPULATKJNS KARTHALA 

ClOture VOLCANO 11105/2005 

Secteur non specffie 
Responsable PAISAN PEREZ Maria Guadalupe AIDCOC03 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2006/017-924 PROGRAMME DE COOPERATKJN DECENTRALISEE 021010 10,250,000.00 3,734,193.00 757,627.42 6,515,807.00 9,492,372.58 
Renforcement de Ia societe civile 

En cours Responsable PARBOTEEAH Rajesh Del lie MauricE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2006/017-925 REHABIUfATION D'INFRASTRUCTURES 021020 3,100,000.00 174,802.15 12,560.44 2,925,197.85 3,087,439.56 
ROUTIERES 

En cours Secteur non specme 
Responsable FUTLOO Zaid Del lie MauricE 

-Synthase de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Probl6mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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Liste des projets par pays benefic,_,re 

FED/2006/017-926 ECHO/COM/EDF/2005/02000 EMERGENCY 021020 600,000,00 547,337.57 547,337.57 52,662.43 52,662.43 
RESPONSE TO POPULATIONS AFFECTED BY THE 

En cours ERUPTION OF THE KARTHALA VOLCANO 
COMORES 
Secteur non specifh~ 
Responsable PAISAN PEREZ Maria Guadalupe AIDCOC 03 

- SynthE:se de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- ProbiE:mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2006/018-606 Cellule d'Appui a I'Ordonnateur National Phase ll 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Provisoire 
Politique/planification economique et du developpement 
Responsable PAYA Corinne Del lie MauricE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de m·lse a jour.) 

- ProbiE:mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2006/018-687 Elections presidentielles 021010 550,000.00 550,000.00 522,500.00 0.00 27,500.00 
Elections 

Encours Responsable PAYA Corinne Del lie MauricE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

-Problemas survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2007/019-018 Elections Pffisidentielles 2007 021020 380,000.00 380,000.00 0.00 0.00 380,000.00 
Elections 

Provisoire Responsable PAYA Corinne Del lie MauricE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- Problemes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 

FED/2007/019-342 Cellule d'Appui a I'Ordonnateur National Phase II 021010 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Provisoire 
Secteur non spGcffiG 
Responsable PAYA Corinne De! lie MauricE 

- Synthese de Ia mise en oeuvre du projet (Date de mise a jour:) 

- ProbiE!mes survenus et mesures a entreprendre (Date de mise a jour:) 
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Liste des pro jets par pays benefit 'e 

116,659,133.65 103,250,703.79 92,984,305.07 13,408,429.86 23,674,828.58 
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ANNEXE III- CADRE D'INTERVENTION DU PROGRAMME D'APPUI AU SECTEUR EDUCATION AUX CO MORES 

LOGIQUE D'INTERVENTlON N' INDICATEURS OBJECfiVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION HYPOTHESES 

Contribuer 11u dt\veloppement do I A compter de 2010 le taux de chomage de la Population Economiquement Rapports du PNUD et de Ia Banque Mondiale. 
capital humain du pays a travers Active diminue de 3% (indice: 25% de Ia PEA en 2002). 
l'iducation afin de riduire Ia 

OBJECTIF pauvrete. 

GENERAL 2 A compter de 20!0, Ia participation des populations, notamment des femmes et Bilan de Ia mise en reuvre du Document de 
des jeunes, aux m6canimses de prise de d6c'1sions en matil:re de di:ve!oppemen Strategic de Reduction de Ia Pauvrete (DSRP). 
augmente. 

A campier de 2010, un nombre important de menages en particulier des secteur 
les plus defavorist\s accede a des services sociaux de qual itt\. 

Ameliorer l'acct\s et Ia qualitt\ des I En 2010, le taux net de scolarisation dans le primaire est de 80% (indice: 66,4° Rapports de Ia Direction de Ia Planification du Consolidation du budget national et augmentation 
services t\ducatifs -afin qu'ils en 2002), dans le secondaire premier cycle de SO% (indice: mains de 30% en MEN n!gulitre du budget consacre aux dCpenses du secteu1 
scient adaptes aux besoins socio- 2002) et de 3S% dans !e secondaire deuxieme cycle. Paiement rt\gu!ier des sa! aires des cnseignants et du 
economiques du pays- a travers personnel du MEN. Etablissement des compCtences 
l'appui a Ia politique sectorielle d respectives entre le MEN national et les MEN des 

OBJECfiFS 
gouvernement, y compris le 

En 2010, 3.000 jeunes dtscolarists out ete fonnes dans l'enseignement Rapports de Ia Direction de Ia Planification du 
Ties. Le gouvemement paye rt\gulifrement Jes 

paiement rt\gulier des salaires des 2 salaires dans le secteur de I' Education a partir 
SPECIFIQUES agents de !'Education. secondaire technique et professionel. MEN. Rapports d'activitis du PARSEC. Rapport d'octobre2006. 

de Ia mission d'tvaluatlon post-projet. 

3 A compter de 2010, !'ensemble des opt\rateurs tconomiques privt\s appui le Rapports du Ministfre du TravaiL Rapports 
dt\veloppement des filifres de formation techniques et professionnelles et 30"/o d'activites du PASEC. Registres des PMIIPME. 
des jeunes soot places comme apprentis. 

RESULT AT 1 I A compter de 09/2007, les capacites d'acceuil et Ia qua!itC des espaces t\ducatit: Rapports de Ia Direction de Ia Planification du Le gouvemement maintient sa politique en faveur de 
soot augmentes de SO% griice a l'amtlioration des infrastructures et des MEN et des CIPR. Rapports d'activites du l'!Sducation et les MEN des i!es ont les moyens pour 

Les taux de scolarisation equipements. En 06/2009 ce m!:me taux est de 90"/o. PARSEC. Rapport de Ia mission d't\valuation Ctre opl!rationnels. 
augmentent (en partkulier pour post-projet. 
les filles), les infrastructures et les 
equipements de !'ensemble des 

2 En 2010, le ratio fil!es/gar~ons est de 1.0/1.0 pour le primaire et pour !e Rapports de Ia Direction de Ia Planification du Les familles mantiennent et renforcent leur interet filitres sont ameliort\s et les 
RESULTATS dotations de matt\riel pedllgogiqu 

secondaire (indice: 0,8/1.0 dans le primaire et 0,7/LO dans !e secondaire en MEN et des CIPR. Rapports d'activites du pour !'education de leurs enfants. La situation 

ATIENDUS et fournitures soot 
2002). PARSEC. Rapport de Ia mission d't\valuation economique du pays ne se digrade pas. 

opt\rationnelles. 
post-projet. 

3 En 2010, 100% des t\tablissements d'enseignement a recu du materiel Rapports de Ia Direction de Ia P!anification du 
pedagogique et equipements. (indice·. 2.SOO tables banes et acessoires et kits MEN et des CIPR. Rapports d'activitis du 
pt\dagogiques pour 290 tcoles distribues par Ia BM pt\riode 2000/03) PARSEC. Rapport de Ia mission d'!Svaluation. 

En 2010, Ia capacite d'accueui[ dans le superieur est proche de !00"/o (indice: Rapports de Ia Direction de Ia Planification du 
SO% en 2003). MEN et de I'Universitt. 



LOGIQUE D'INTERVENTION N' INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION HYPOTHESES 

RESULTAT2 I En 2010, leTA est de 3% pour le primaire (indice: 8% en 2002), de 4% pour le Rapports de Ia Direction de Ia Planification du LeMEN national ct les MEN des ties aml!liorent 
secondaire prem'1er cycle (indice: 9% en 2002) et de 20% pour le secondaire MEN et des CIPR. leurs pn:!stations et le suivi des ttab!issements 

La qualitt et le rendement intern deuxitme cycle (indice: 35% en 2002). Le taux de transition du primaire au d'enseignement. Le personnel d'encadrement 
du secteur Mucatif sont ameJ.iore secondaire est de 70% (indice: 47% en 2002) et le taux de reussite au BAC est pedagogique et les enseignants sont receptifs aux 
les filii:res d'enseignements sont de 60% (indice: 30% en 2002). changements et ameliorations proposes 
adapttes aux besoins socio 
tconomiques du pays. 

2 En 2010, les resultats des MLA montrent que le seuil de compttences minimun Enquetes l\1LA de !'UNICEF. Rapports du MEN 
est de 75% pour !'ensemble des disciplines et !e seuil de compttences dtsire est 
de 50"/o pour !'ensemble des disciplines (indice: inftrieur it 30% et it 5% 
respectivement en 2002). 

3 En 2010, environ 3.500 enseignants du primaire ont recu un recyclage en Rapports de Ia Direction de Ia P!anification du 
fran~Yais. A compter de 09/2007, !es 3 IF ERE (I par lie) sont operationne!s et MEN et des C!PR. 
assurent Ia fonnation initiate et continue des enseignants. En 0612009, 100"/o 
des chefs d'etablissements du primaire et secondaire ont recu une fonnation. En 
06J2009 environ 120 conseillers pedagogiques et inspecteurs ont Ctt fonnCs 
(indice: 60 en 2002). 

Plani!las de microempresas inscritas en e! 
Ministerio de Trabajo. 

RESULTATS RESULTAT 3 Les capacitCs I A compter de 2010, les Directions de Ia Planification du MEN national et des Rapports de Ia Direction de Ia Planification du Le budget de fonctionnement all out aux MEN est 
ATIENDUS optrationnelles et de gestion du ME des iles produisent des rapports statistiques fiables a chaque fin d'annte MEN. Carte scolaire. suffisant. Le tum-over du personnel est rtduit (au 

Ministere de !'Education national scolaire grace it un systtme de collecte de donnees et d'infonnations perfonnan niveau national et des iles). Le personnel du MEN 
et des Ministi:res de !'Education A compter de 09/2006, Ia carte scolaire est operationnelle et mise a jour accepte les evolutions proposiies et participe des 
(ME) des iles se renforcent, les p<!Jiodiquement. modifications. 
m&anismes de coordination entr 
les acteurs de !'Education soot 
operation nels. 

2 En 2010 le Plan Directeur est revise et son execution est adapte aux ressources Plan Directeur de rEducation. Rapports des 
disponibles. bail!eurs de fonds. Rapport de Ia mission 

d'Cvaluation a mi-parcourn. 

A compter de 2010, un systtme permanent de concertation et coordination entr< Rapport du MEN. Registres des bai!leurs de 
le gouvemement, le MEN et Ia communautt des bailleurs de fonds est mis en fonds. 

3 place et est optrationnel. 

RESULTAT4 80"/o des salaires dans le secteur education payes en 2006; et regulitrement en Ministilre de Finance (Execution du Budget Aucune grtve d'enseignants n'est re<:enste et l'annt\e 
2007 et aprts (indice: en moyenne seulement 50% des sal aires 2006 payes 2006) etMinstere d'Education Nationa!e; scolaire est mente a tenne. 

La majeure partie des arri6r6s de jusqu'au 9!2006) Rapports du FMI 
salaires accumuJes durant les neuf 
premiers mois de l'ann6e 2006 dans 
le seeteur Education, et non converts 
par I'Etat on d'antres sources de I 

financement, sont payes. 

2/3 



LOGIQUE D'INTERVENTION N" INDICA TEURS OBJECfiVEMENT VERIFIABLES SOURCES DE VERIFICATION HYPOTHESES 

COUTS 

RESULT AT 1 A. I.! Sensibilisation pour Ia sco!arisation 166,000.00 

A.J.2 RChabilitation/construction de sa!les de classes 3,712,000.00 

A.1.3 Dotation d'Cquipements et de materiel ptdagogique 1,\80,000.00 

A.1.4 Creation de bibliotht~es dans les ttablissements 560,000.00 

RESULTAT2 A.2.1 Fonnation initialc et continue des enseignants 660,000.00 
A.2.2 Recyclage en fran~ais des enseignants 245,000.00 

A.2.3 Appui a Ia rtfonnc des curriculums dans le primaire 650,000.00 

A.2.4 Fonnation des chefs d'ttablissemcnts et des personnels administratifs 405,000.00 
A.2.5 Fonnation des inspecteurs et des conseillers ptdagogiques 140,000.00 

A.2.6 Appui au dtveloppement des CIPR 350,000.00 
ACTIVITES A.2.7 Appui au d6veloppement des fllitres professionalisantes 240,000.00 

RESULTAT3 A.l.l Appui institutionnel pour le renforcement et Ia reorganisation du MEN e 
des MinistCres de !'Education des iles 792,000.00 
A.3.2 Cr6ation/D6ve!oppement des Centres d'lnfonnation, de Documentation e 
d'Orientation (CIDO) 230,000.00 

Mise en lace et fonctionnement de Ia CGP 2,095,000.00 
RESULTAT4 A 4.1 Paiement des anitrCs de sal aires dans le secteur Education 4,050,000.00 

SOUSTOTAL 15,475,000.00 
.audit 190,000.00 
evaluation 110,000.00 

Im~us 690,000.00 
TOTAL 16,465,000.00 
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ANNEXE V- CALENDRIER INDICATIF DES ENGAGEMENTS ET 
DECAISSEMENTS (MIS A JOUR FEVRIER 2006) 



:STIMATEO 
':ION DATE 

COMOROS 

06-2006 .-]c~NTE:Nti_E~ _60LA~ _ 
i Contract COLAS 

06-2006 i.FlNANCiNG. O'F THE -PREsibEN'riAlf~~~JECT 
I ELECTIONS : 
!????? 

-:E-CO CELLULE D'APPUI A i 
1 '>1 Sem 2007 iL'ORDONNATEUR NATIONAL DU I PROJECT 

!_FJ:D 
:opo 
Assistance Technique 

!DP 1 
.Audit 

1-2006 
';KARTHALA NOT ACCOUNTED 
i_EN\I_B_ECHO- 9 ACP CQM_~_ 

AS
1
! 

01-2006 
:KARTHALA NOT ACCOUNTEb As: 
(~Ny B .E:_QHO _- 9 ACP COM 9 

rn ·rs--necessery -t<i- pUt ·uiesG 2 -pr0Jecls 'rn ord·e;: t,;- aOi;;~ 
!at tho correct amount of EDF resource that could be 
I lost. 

--, 
1,600,000; 

1,600,000; 

500,000 

600,000; 

I" 

o: 

0! 
H o: 

0 Oi 
Oi oi 

' 

M 0 o. 

0 0 0 o: ' o' 150,000', 0 150,000i o: 0 ii' o: 4oO:ooo: 0 40o,ooo· 

0 o. 0 oi o: 300,000: 300,000: 
0 0; oj o. 0 20,ooo: 20,000i 

o: Q\ 

0 
0 
0 
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EUROPEAID 
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Online Help click on ~ 
Aide en ligne, cliquez 

YEAR of, 
GLOB. : 

CQmmil ! OL<>BAl. oo'"•'l ~;;;;,! 

1993 DEVELOPPEMENT DES 
P~_S ENmEP.~_I~E,S .. 

1993 7ACPCOM11 
ECO UGNE DE CREDIT AUX 
PETITES ENTREPRISE~ 

7ACP COM11 Total Individual Commitment 
. - - ORti DEVEi.OPPEMEtir 

1994 7ACPCOM21 0 CUL 1\JRES VIVRIERES ET : 20040330, 
APPUI SEMENCIER. 
ecO PROGRAMME 

2000 8ACPCOM9 0 PLURIANNUEL DE )200110531 
MICROREAUSAnONS 

2000 8ACPCOM9 2 ecO 'AG'RiCoNslrL liNe 
: 20051!131 EUROPE KMF 325.7311.932 

ECO OP 3 (01.01.04-15.02.05: 
2000 8ACPCOM9 7 """" 555.196.000~-

2000 8ACPCOM9 10 ECO DP 4 {16.02.05-31.12.05: 

"""" 893.1 02.00(1 KMF) 

2000 8ACPCOM9 11 ECO KPMG -AUDIT 

"""'' COMPTABLE DU DP 4 
8ACP COM9 'Total Individual Commitment 

2001 'SAC'p cOMfO·-· a· Fn;AChi$6 8it1'95'ii':W,rillii... -~-20011Z3iF ~ 

: ECO CELLULE D'APPUI A ' '"""'! 

2003 BACPCOM18 0 :L'OROONNATEUR NATIONAL ; 20060030~ 
.. D!JFED 

2003 8ACPCOM18 5 ECO DP1 {01.ii7:Q4.:iir07:fi5: 
127.644.000 KMF) 
ECO UNPICO (EX-GEOMAR 

2003 8ACPCOM18 8 INTL: CONTRAT A. T: 
)~16.170.f39 KMFJ 

2003 ;BAcP COM18 9 

ECO 8 & S EUROPE -
2003 8ACPCOM18 10 _, 

EV~\,.11\Tl(!N A Ml-f>ARC;Q!,!BS ... 

2003 8ACPCOM18 11 ECO DP2 (18.07.05-31.01.06: 
•• 20060131 201.960.0\)0 KMF) 

8ACP COM18 Total Individual commitment 
ECo AP'Pu1. A"LA'MisE EN 

i 20010930: 2004 9ACPCOM3 0 OEUVRE DE L'ACCORD SUR 
·LESD!Sf:'~O ' 
ECO PNUD (CONVENllON DE 

200< 9ACPCOM3 CONTRIBUTION OCT08RE -2004)_ 
9ACP cOM3 ."TOtal Individual COminitment 

ECO PROGRAMME D'APPUI AU 
2005 9ACPCOM4 0 SECTEUR EDUCATION AUX '2012D630i 

COMp~ES~~!$ ........ _ 

2005 9ACPCOM4 
ECO UNICEF CONVENiiON DE 

200911:JO' 
I 

2005 9ACPCOM4 2 ,_, 

2005 9ACPCOMS 

200~ .9~9P .. ~ 

2005 9ACPCOM8 

SITUATION END 2005 

-242,346 0 0 

-242,346' 

4,995,933 L 

4,457,463'• H 
. 

499,834 0 L 150,000 66,891: 0 0 

878,521 L 0 0 0 0 

858,334 L 216,293 383,707 0 0 

0 0 

L 

0 L 0 o: 
L 0 0 

• o' L 7,978 0 7,978 0 0 

0 L 150,000 96,309 150,000 so,ooo' 0 0 

59,625', L 

1,392,300 348,075 L 0 0 0 0 0 

1,392,300 

1,425,970 

0 445,275 0 0 

Prin1 26J00/2007 
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EC6 'PROORAM'ME o:APPUfAU __ . 
2005 i9ACP COM4-SECTEUR EDUCATION AUX 

COMQ13E.~ (fl'ASE ' -- TEC}iNii;Alj 
2005 : 9ACP COM4 EGO SOFRECO 

ASSISTANCE 

2005 9ACP COM4 ECO DP1 
KMF}_ 

2005 · 9ACP COM4 EGO DPZ 
KMF) 

2005 

2005 

2005 

BACP COM4 EGO Contra! de seJVIces pour 
: . 1 les travaux 

2005 9ACP COMB ~Pa''~o'e~m'_Pef;'ot:",1'"P•M•Ioo 
2005 '9ACP COMB Contrat (travaux) 

, . .. . Parlements 
2005 · 9ACP C,I;)M_B Contrllt. Equ!pement Parlemfl.rJIS_ 
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106,000 
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0 
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ANNEXE VI- SITUATION FINANCIERE DU 7EME AU 9EME FED 
(SUBVENTIONS) 



COUNTRY: COMOROS EDF 6 
SITUATION: 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N" Project title 

[ 1 ] [2] [3] 
[2]/ [1] [3]/ [1] 

100% cl6tur6s (100% closed) 20,607,179 20,607,179 100% 20,607,179 1oo% 1 

pm 

I I I I 
%of, %of AMOUNT 
NIP GFC In EUROS 

TOTAL NIP ENVELOPE Including 
[A] 20,901,689 transfers and and Top Ups) 

_j i 

[A 
Indicative Programme 

' 
GFC; 

[B) Global Financial Commitments 

IFC; 
[C) 98.59% 20,607,179 Individual Financial Commitments 

[0 PAYMENTS [D) 98.59% 20,607,179 

[E Uncommitted balance [A]·[BJ _1.41% 294,510 

; ' 

i 



COUNTRY: COMOROS EDF 7 
SITUATION: 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N° Project title 

[ 1 ] [ 2] [3] 
[2] I [1] [3] I [1] 

21 '159,640.26 20,755,573.57 1 98.09% I 20,314,204.84 96.00% 

7ACPCOM3 Etudes mars et plantes vivrieres 47,316.84 47,316.84 100% 47,316.84 100% 

7ACPCOM6 Programme pluriannuel de microrealisations 2,512,322.54 2,512,322.54 100% 2,512,322.54 100% 

7ACP COM 7 
Remise en etat route nationale 

339,567.30 339,567.30 100% 339,567.30 100% 
Mutsamudusima - pomoni 

7ACPCOM8 Acces maritime Mohiili 3,201,639.52 3,201 ,639.52 100% 3,201,639.52 100% 

7ACPCOM 10 Expertise projet dev des cultures vivrieres 50,746.07 50,746.07 100% 50,746.07 100% 

7ACPCOM 11 Promotion et developpement des petites 817,862.08 817,862.08 100% 376,493.35 46% 
entreprises 

7ACPCOM12 
Perfectionnement professionnel fonction 

84,310.25 84,310.25 100% 84,310.25 100% 
publique 

7ACPCOM 14 Manifestation commerciale 1992 - - -

7ACPCOM 17 Developpement rural integra ile Anjouan - - -
7ACPCOM20 Appui aux filieres de rentes 1,573,206.76 1 ,573,206.76 100% 1,573,206.76 100% 



COUNTRY: COMOROS EDF 7 
SITUATION : 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting No Project title 

[ 1 ] [ 2] [ 3] 
[2]/[1] [3]/ [1] 

21 '159,640.26 20,755,573.57 I 98.09% I 20,314,204.84 96.00% 

7ACPCOM21 Developpement des cultures vivrieres et 5,400,000.00 4,995,933.31 93% 4,995,933.31 93% 
appui semencier 

7ACPCOM22 
Developpement peche artisanale (aug. - -Plafond 6 COM 16) -

7ACPCOM25 
Appui mise en place Centre National 

278,607.38 278,607.38 100% 278,607.38 100% 
Artisant 

7ACPCOM26 
Etude d'identification sur Ia promotion du 

51,466.97 51,466.97 100% 51,466.97 100% secteur prive 

7ACPCOM27 Route Mutsamudu/Sima/Pomoni 5,119,824.53 5,119,824.53 100% 5,119,824.53 100% 

7ACPCOM28 Rehabilitation route musipo - - -

7ACPCOM29 
AT Evaluation des offres projet route 

5,676.00 5,676.00 100% 5,676.00 100% Musipo 

7ACPCOM30 
AT Organisation des elections 

64,294.29 64,294.29 100% 64,294.29 100% presidentielles 

7ACPCOM32 
Pre-iitude Evacuation et traitement des 

6,928.49 6,928.49 100% 6,928.49 100% dechets 

7ACPCOM33 Developpement de Ia peche artisanale 36,202.99 36,202.99 100% 36,202.99 100% 



COUNTRY: COMOROS EDF 7 
SITUATION: 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N° Project title 

[ 1 ] [ 2] [ 3] 
[2]/ [1] [3]/[1] 

21 '159,640.26 20,755,573.57 1 98.09% I 20,314,204.84 96.00% 

7ACPCOM35 
Referendum sur Ia modificaiton de Ia 

90,883.07 90,883.07 100% 90,883.07 100% 
constitution-elections legis. 

7ACPCOM37 Unite Technique de Gestion aupriis de 1,188,998.71 1,188,998.71 100% 1,188,998.71 100% 
I'Ordonnateur Nat. FED 

7ACPCOM38 Etude projet amenagement port de Moroni 88,110.11 88,110.11 100% 88,110.11 100% 

7ACPCOM39 Appui reconcilaition nationale et dialogue 46,103.61 46,103.61 100% 46,103.61 100% 

7ACPCOM40 AT aupres de I'Ordonnateur National 47,336.16 47,336.16 100% 47,336.16 100% 

7ACPCOM41 
Travaux de preparation du Comite national 

18,048.49 18,048.49 100% 18,048.49 100% 
preparatoire 

7ACPCOM43 
Mission d'appui au processus 

21,382.00 21,382.00 100% 21,382.00 100% constitutionnel 

7ACPCOM44 Evaluation projet acces maritime Mohiili 41,505.32 41,505.32 100% 41,505.32 100% 

7ACP COM 45 
Appui television nationale 

27,300.78 27,300.78 100% 27,300.78 100% 
(+ 8 COM 14) 



---~--' 

COUNTRY: COMOROS EDF 7 
SITUATION : 31/12/2005 

GFC IFC % 
Accounting N° Project title 

[ 1] [ 2] 
[2]/ [1] 

21,159,640.26 20,755,573.57 1 98.09% 1 

COUNTRY: COMOROS EDF 7 %of 
NIP . %ofGFC ... SITUATION: 31/12/2005 

[A] ~'''i •.:< 
•· T TT ······'·'''········ 

!A'r-----------··----··-------------··------------------··----·+-----------··------------------1•8+c -~

111 J -~T;;~~~t~;hS~In~di;ca~ti~w~P~ro~g;rn~m~m~e;--f··-----------------------------~~~~i~~ f r- Trnnsfers to 9th EDFupon closure of 7th ·i· ,,,.,. 
EDF projects ,:.: T' i' ;; .... 

TOTAL 7th EDF ENVELOPE 

. 

1 00.00% i ............................ . 
GFC: 
Global Financial Commitments 

[B] [B] 

98;09% 98.09% IFC: 
Individual Financial Commitments 

[ c 1 [C] 

.· 

96.00% [ D 1 PAYMENTS [D] oA nnoL 
"' .. . . . ·. :_'_ 

. 

1 E 1 Uncommitted balance [A]-[B] 0.00% 
. 

Paid % 

[3] 
[3]/[1] 

20,314,204.84 1 96.ooo;. I 

AMOUNT 
in EUROS 

21,159,640 

23,500,000 

21,159,640 

20,755,574 

20,314,205 



COUNTRY: COMOROS EDF 8 
SITUATION : 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N° Project title 

[ 1 ] [ 2] [ 3] [2]/ [1] [3]/[1] 

1 0,986,334.59 10,749,413.50 I 97.84% 1 8,963,446.16 81.59% 

8ACPCOM4 Acces maritime MohEili 1,840,553.69 1,840,553.69 100% 1,840,553.69 100% 

8ACPCOM8 Appui au processus electoral aux Comores 1,818,419.72 1,818,419.72 100% 1,818,419.72 100% 

8ACPCOM9 Programme pluriannuel de micro-realisations 4,500,000.00 4,457,462.87 99% 3,237,062.48 72% 

8ACPCOM 11 Etude sur I" exploitation des materiaux de 67,442.90 67,442.90 100% 67,442.90 100% 
substitution 

8ACPCOM 12 Gestion des dechets solides 820,485.27 820,485.27 100% 820,485.27 100% 

8ACPCOM 13 Audit - Projet appui PME 25,161.70 25,161.70 100% 25,161.70 100% 

8ACPCOM 14 
Appui a Ia television nationale 

52,207.78 52,207.78 100% 52,207.78 100% 
(+ 7 COM 45) 

. 

8ACPCOM 15 Mission expert dialogue politique - - - - -

8ACPCOM 16 
AT suivi contentieux Colas (Route 

26,578.21 26,578.21 100% 26,578.21 100% Mutsamudu) 



COUNTRY: COMOROS EDF 8 
SITUATION : 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N° Project title 

[ 1 ] [ 2] [3] 
[2]/[1] [3]/ [1] 

1 0,986,334.59 10,749,413.50 I 97.84% 1 8,963,44616 . 81.59% 

8ACPCOM 17 
Accomp. Part. non etatiques dans 

72,090.68 72,090.68 100% 72,090.68 100% renforcement capacite acteurs societe civile 
. 

8ACPCOM 18 Cellule d"appui a I"ON (CAJON) 1,684,449.00 1,490,065.04 88% 924,498.09 55% 

8ACPCOM 19 
Recensement general de Ia population et de 

78,945.64 78,945.64 100% 78,945.64 100% !'habitat 



COUNTRY: COMOROS EDF 8 
SITUATION: 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N° Project title 

[ 1 ] [ 2] [ 3] 
[2]/ [1] [3]/ [1] 

1 0,986,334.59 10,749,413.50 1 97.84% 1 8,963,446.16 81.59% 1 

COUNTRY: COMOROS EDF 8 
' 

%of .. %of AMOUNT 

SITUATION : 31/12/?nn~:; NIP GFC in EUROS 

·'·:I TOTAL 8th EDF ENVELOPE [A] l!l,,• < :,· 
11,246,335 

,·;;:, .•. i)i,, ,·,,', 

[A, Indicative Programme !':'/;,'>, /,' ,';" > ' •• ' 19,250,000 

Transfers to 9th EDFupon closure of 8th ••••••••• 

' 

EDF projects i·' ' 

I;i \: (8,003,665) 

·.· <· 
. 

GFC: 

••••••••••••••• 

[81 [B] 97.69% 10,986,335 .. Global Financial Commitments 

[C] 
IFC: 

. ·'· 
97.84% Individual Financial Commitments [C] 95.58% 10,749,414 

. 

. 

[D, PAYMENTS [D] 79.70%. 81.59% 8,963,446 

·' .. ·~ 
[E, Uncommitted balance [A]-[B] .0.00% ' 

.. . . ·. 



COUNTRY: COMOROS EDF 9 
SITUATION: 31/12/2005 

GFC IFC % Paid % 
Accounting N" Project title 

[ 1 I [2) [3) 
[2]/[1] [3] I [1] 

' ' 32 250 000 00 ' ' 
3666345oo 1 1137% I 

' ' 11s23oooo I 55&% I 

9ACPCOM2 
Etude Programme de cooperation 

23,350 23,350 100% 23,350 100% 
oecentralisee (Env A) 

Appul a Ia mise en oouvre de !'accord sur 
9ACPCOM3 les dispositions transltoires aux Comores 

EnvA\ 
1,800,000 1,740,375 97% 1,392,300 77% 

9ACPCOM4 
Programme dAppui au Secteur Education 

16,000,000 1,425,970 9% - 0% aux Comor-es (Env A) 

9ACPCOM 5 
ECHO/Emergency Response to 

500,000 500,000 100% 400,000 80% 
Populations (Env B) 

9ACPCOM6 Rl!habllltatlon d'lnfrastructures (Env B) 3,100,000 -

9ACPCOM 8 
Programme de Cooperation oecentraJJsee 

10,250,000 0% - 0% 
(EnvA) 

9ACPCOM 9 
ECHO/Emergency Response to 

600,000 0% 0% 
Populations (Env B) 

- -

%of %of AMOUNT 
NIP GFC inEUROS 

TOTAL NIP ENVELOPE Including 
[A] 37,821,520 transfers and and Top Ups) 

[A 

[B 
GFC: 

[B] 32,250,000 Global Financial Commitments 

IFC: [C] 3,666,345 Individual Financial Commitments 

[D PAYMENTS [D] 1,792,300 

[E Uncommitted balance [A]-[B] 14.73% 5,571,520 
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ANNEXE VII: FICHES DE PROJETS 



Fiche Synthetique de Projet 

Zone geographique 

Contnbution UE 

. Date mise A jour 

Date decision 

--------+----------·------- ---------
Date d'engagement (IB) 

-~ 1 Date debut 

Date fin pr6vue 
-- _ _j 

--+1 MU-123-~-lle_M_a_unc __ e------------ 1 

PAYACorinne I 
Reference convention financiere 

D6Iegation et fonctionnaire responsables 

DFL/MRU 
tel: *80076 

_______ 1..:e'-'-ma=il::_: Co=rinne.PAYA@ec.europa.eu 

Donn6es financieres 

F-=_= •. _ •. ::::_-A~n~-n~e-·e~=-::c·~:::::-_:= _____ -_ -Fn-_ga~e-· ____ =. =_=_= _=_Co= _____ ntra-ct~ --------- P_a_y_e·-

------------------------ -------

projet_synthase 05-04-2007 13:39:21 

__ R<\.-.:!l -- ----.-.:J 



[1. Description . j 
: A l'origine, le projet CA-ON est un projet d'un mmtant de I 684449€preleves sur les res sources du 8em: FED. La date limite I 
· d'e:x6cution est fixee au 30 septembre 2006. Ia convention de financernent a fait l'objet d'un avenant: 1a dmie du projet a ainsi 6t6 
pro Ionge de 12 mois jusqu'au 30 septembre 2007 et le plafond augrnente de 468.315,07 euros, preleves sur les ressources du FED. I 
I.e but de ce projet est de : 

ObjectifS globaux: 

Atrelioration des capacit6s institutionnelles de l'Administrntion cotmrienne, dans Ia gestion, la planification et la mise en ceuvre 
des prognunm:s de developpernent. 
Atrelioration du cadre de cooperation entre !'Union des CoJll)res et ses partenaires au d6veloppernent. 

I 1 · Objectifspecifique: 
-J' 

l 

Renforcer les capacit6s techniques et organisationnelles des cadres cotmriens, notan:nrent ceuxtravaillant dans les services de 
l'Ordonnateur NationaL a preparer et administrer des projets de d6veloppement finances par l'aide de l'Union Europ6enne. 

2. Origine, contexte et analyses cles 

Des difficult6s ont 6t6 constat6es au niveau de l'instruction et la gestion des pro jets finances sur les res sources du FED, se 
traduisant par de faibles tauxd'ex6cution technique et financiere, et une deficience en tenres de prognunrmtion et de suivi des 
actions financi6res. 

Pour cette raison, une Unite Technique de G:stion qui a opere de 1999 jusqu'it mars 2003 a ete mise en place (7 COM 37)pour 
renforcerles services de !'administration comorienne dans ses capacites de preparation et d'administration des programn-es de 
developperrent finances par l'UE. Par la suite les activites ont ete poursuivies par 1a CAON, dotee d'une structure tres allegee, 
chargee de faire le lien entre l'UTGet un 2eme projet d'appuia !'ON du FED, dont le demarrage etaitprevu au lerjanvier2003. De 
janvier ajuin 2003, la CAON a fonctionne sur les fonds Stabex 

I.e projet 8 COM 1819 COM 13 Cellule d'Appui it l'Ordonnateur National poursuit ainsi !'action comrnencee dans le cadre de son 
predecesseur le projet 7 COM 37. 

3. Synthese de Ia mise en oeuvre du projet 

La mise en oeuvre du pro jet se fait principalernent par le biais de devis programmes col.lJllle suit: 
- un premier devis Programme DP 0 (de juillet 2003 it decembre 2003, avec deux extensions de trois mois chacune jusqu'itjuin 2004), 

- un deuxieme devis prograrrnne DP I (du ler juillet 2004 au 30 juin 2005, pro Ionge parun avenant no I jusqu'au 15 juillet 2005) 
-un troisierre devis programme DP 2 (16juillet 2005 au 31juillet 2006,prolongeparun avenantjusqu'au 30.09.06) 
-suite a une demande d'avenant ala Convention de Financem::nt avec une extension deJa duree (pour 12 mois) et une 
augrrentation du budget a ete approuvee par Ia Commission, 
un quatriern:: devis prog:rarnr:re DP 3 est actuellemmt mis en oeuvre; il court du ler octobre 2006 au 30 septembre 2007. 

L'A 11 a pris ses fonctions en aoftt 2004 apres des retards dans la procedure d'Appel d'Offres. Le contrat a ete pro Ionge de 2,3 
rnois,jusqu'au 30 septembre 2006puis de 12 mois jusqu'au 30 septembre 2007. Vel<Jlerl intial M. Bernard a pris conge en fevrier 
2006 eta ete rernplace par M. Ardalan. Un troisieme el<Jlerl, D. Bard a rerrplace M. Ardalan; il a prit ses fonctions au debut de 
fevrier avec pour tdche principale d'elaborer un Manuel de Procedures pour 1a cellule. 

Une evaluation a mi-parcours de 1a CA-ON a eu lieu en septembre 2005. Selon cette evaluation le tauxd'ex6cution du DP 0 est de a 
ete de 88,3 %, revelateur d'une eJ<\cution financiirre satisfaisante. I.e tauxd'eJ<\cution du DP I (01 juillet 2004-15 juillet 2005) s'est 

tleve. 78,78%. ______ _ __j 

projet_synthase 05-()4..2007 13:39:21 
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l lcette ~valuation a par ailleurs montre les resultats positifs atteints en 2005 notallll1l0nt: --- ----------------------- ----- --

1 - Le Resultat 2 a aussi pu 8tre realise avec la collaboration de 1'6quipe de 1a cellule, de l'ATI et de 1a Delegation. 
- Resultat 3: en 2005, plusieurs fonnations ont ete dispens6es par le bureau d'Assistance Technique auxm;:rnbres du personnel de 
1a cellule ainsiqu'auxcadres nationaux Toutefois, les capacit6s des cadres nationauxet du personnel de la cellule ne pellJ.l,;:ttent 
pas encore un fonctionnement autonome de la cellule; une assistance technique est ainsi encore n6cessaire pour conseiller et 
appuyer l'equipe. 
- Resultat 4: les programmes PPMR et STABEX ont connu des developpements positifs grace a Ia participation de Ia Delegation et 
de !'Assistance Technique. Parailleurs, gr.ice ala collaboration des services de rON et de 1a Delegation, le contentieuxCOIAS a 
pu 8tre r6solu et une solution a pu 8tre trouv6e dans le cadre du pro jet 7 COM 11. 
- Resultat 5: trois propositions de financernmt ont ete approuvees par le Siege: a) PASEC, b) Rehabilitation des Infrastructures et 
c) Cooperation D6centralisee. 

Cette evaluation appelle cependant a une restructumtion de 1a cellule d'appu~ en raison de 1a faiblesse des comp6tences des 
rrernbres du personnel et d'une gestion de la cellule qui n'est pas su:ffis~nt rigoureuse. La restructuration de 1a cellule a eu lieu: 
aprf:s un accord sur le nouvel organigramme entre l'ON et Ia Delegation, les nouveauxrecrutem:mts sont tennin6s et requipe est a 
present au cotqllet; les postes qui assmreront le rOle de Regisseur et Cornptable sont deja attribues aprf:s une evaluation dans 
laquelle Ia Delegation etait presente. 

5. Avancement dans Ia realisation des objectifs 

L'Cvaluation a mi-parcours de la CA -ON qui a eu lieu en septernbre 2005 a conclu a la pertinence du pro jet. En te~s d'e:fficacit6, 
le mpport d'evaluation conclut a une mise en ceuvre e:fficace, resultat d'une collaboration entre 1a Cellule, l'ATI et 1a Delegation, 
qui peut cependant Ctre ~liotie avec une gestion plus rigoureuse de Ia Cellule (notainJJJent a !'aide d'un Manuel des 
procedures). 

En tenres institutionnels, !'evaluation ami-parcours du projet CA-ON ne conclut pas une insertion de Ia CA-ON dans 
l'organigramme du Ministf:re en mison de son originalite (camctf:re public carle directeur depend hi6rarchiquerrent de l'ON/ 
camctf:re priv6 caries principes de gestion appliques sont ceuxdUne entreprise). Dans ce contexte, 1a stmt6gie d'intervention du 
present pro jet reste larneme que pour Ia CA-ON et prevoit Ia mise en place d'une cellule qui est sous Ia tutelle de !'ON rnais dotee 
d 'une certaine autonomie de ges tion. 

6. Execution financifre 

le projet compte 6 engagements individuels cl6tures: 

- Devis Programme 0 (de juillet 2003a decembre 2003, avec deuxeJ<tensions de trois mois chacune jusqu'ajuin 2004) : 259 697.04 
euros 

-Contra! AMS 451 avec Basnet: 24 950 euros 

-Evaluation et audit de DECVAS: 39 059 euros 

-Audit avec KPMGpourun rnontant de 15 411,92 euros. 

-Evaluation a mi-parcours (BetS Europe) pourun mmtant de 19161 euros 

- Devis Programme no I qui court du ler juillet 204 au 15 juillet 2005 (initialemont 30 juin 2005) : 210 543,36 € 

~---------------------------- ------ --- - -------- ---------------·-----~------
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n compte 5engagerrentS individuels ouverts: 
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- Assistance Technique Intemationale Geomar rmbilisee en aoilt 2004: 439 400 euros dont 393 820,94€ ont deja ete payes sous le 
8etre FED et 218 400€ sous le 9etre FED 

-DP 2 (16.07.05 au 30.09.06): 410 515€ dont 285 147,63€ont ete payes 

- DP 3 (01.10.2006 au 30.09.2007): 249 290€ sur le 8eme FED dont 161 812,96€ payes et 155 242 euros surle 9e~re FED 

-audit KPMGpourun m:mtant de 15 257€ 

- audit des demandes de paiement par Moore Stephens: 4 233€ 

Dans le cadre du Serre FED, surun total de 1684449 euros, 1683 284,32euros sont engages et 1409 603,94euros sontpayes. 
Dans le cadre du 9eme FED, surles 468 316€, 377 875€sont engages desquels seulerrent 90441 €ont ete payes. 

7. Problemes Slln'enus et mesures a entreprendre 

L'6valuation a mi-parcours du pro jet (octobre 2005) a m:mtre !'existence de faiblesses au niveau des comp6tences du personnel de 
la Cellule et dUne trap grande implication de l'A TI. Dans ce contexte, une restructuration de la cellule a eu lieu: lin nouvel 
organigramrre a ete 6labor6 et les pastes cte republi6s. L'6valuation a aussi noter le manque de gestion rigoureuse de 1a cellule; i1 
est prevu dans le cadre du DP 3 de renforcer Ia gestion de Ia cellule (Manuel de Procedures). 

Par ailleurs, l'ON a demand6 que le rempla~ant de l'e:xpert initial so it 6galerrent remplace. La cellule est reste plusieurs IIDis sans 
assistant technique. Toutefois, le nouvel a~_istant technique a pris ses fonctions en f6vrier demier. 
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N' : til)o4 I 063-5Q5] 

Informations 
Domaine 

CoOt total 

Date enregistrement 
%Recuperation avance 
Contractant 
Titre 

__j 

Type SV ~Subvention 

ONG-PVD- Cofinancement ONG (PVD) 
743,683.00 
24/04/2003 

Reference ancien systems 

Contribution UE 

No Tache 
Reference de l'appel 

2941- CENTRE INTERNATIONAL DEDEV Date requtrte 
PROMOTION D'UN RESEAU DE M UTUB.LES DE SANTE- UNION DES COM ORES 

Contrat 

Nature G- Subvention 

EUR 557,762.00 

114795 

10103/2003 

Zone geographique 
Duree de Ia prestation 

Responsable 

Fiche Contrat Detaillee 

Etat EC ~ En cours 

KM- Com ores 
40 M~Mois 
NOSIB Lalita 

Description 
Commentaire The report for 2005/2006 was received in december 2006, along with the request for the payment of the third pre-financing tranche and a request for a rider of two months. 

Autorite contractante 
Autorite contractante CCE- CCE pour le com pte du Administration contractante 

Responsable administratif b6n6ficialre Responsable des paiemenls 

References bancalres -Cabinet d'audit 
Entite legale (FEL) 6000056380 Rllf. Compte Banque 0002172080 

Signataires 
Documents 

Suivi 
Date signature CE 08/07/2004 

20/07/2004 
20/11/2007 

Date debut mise en oeuvre 

Date echeance 

Rapport de fonctionnement? 

Rapport en attente 

No 
Rl· Rapport interm6dlaire 

Ventilation financii!re 
No Llgne budg6taire 
01 BGUE~B2007-21.030100-C8-AIDCO 

Ventilation analvtigue 
N° Titre 

01 
0101 
010101 
010102 
010103 
010104 
010105 
010106 
010107 

0102 
0103 

02 
03 
0301 
030101 
030102 

Cout total 
Couts directs 
Ressources humaines 
Voyages 
Equipements,matBriel et fournitures 
Bureau locai/Cout du projet 
lnvestissements 
Autres couts I Serv'1ces 
Autres 
lmprevus 
CoOts Administratifs 
Contribution UE 
Autres contributions 
Privees Europeennes 
ONG 
Aut res 

contrat_fiche 

Contrat (Op8rationnel) 

Date signature contractant 
Signature contractant 

Date clOture 

Rapport d'evaluatlon? 
EchBance rapport 

.:En_g3gein e nt 
SCR.501740.1.B2007 

Montant 

743,683.00 
695,031.00 
356,688.00 

61,200.00 
13,500.00 
89,424.00 
71.499.00 
30,200.00 
72,520.00 

0.00 
48,652.00 

557,762.00 
185,921.00 
111,552.00 
111,552.00 

0.00 

BJR 

743,683.00 
695.031.00 
356,688.00 

61,200.00 
13,500.00 
89,424.00 
71,499.00 
30,200.00 
72,520.00 

0.00 
48,652.00 

557,762.00 
185,921.00 
111,552.00 
111,552.00 

0.00 

19/07/2004 
Yes 

No 
20/07!2006 

Engage 
557,762.00 

Montant 
accepte 

0.00 

05-04~2007 13:48:46 

Langue 

References cabinet audit 

Pa~ 
328,292.50 

BJR 

0.00 

Contrat (Financier) 

Paiement av ance 

So Ide 
229,469.50 

So Ide 

557.762.00 

FR • Franc;ais 

SAREGE ADETE 
10, rue de Ia Paix 
02 200 SCISSONS 
FRANCE 

No 

BJR 

557,762.00 

----~~----------
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w : l2oo4 r os3.so5i 
Ventilation analytigue 

Type SV- Subvention 

~ Titre 

0302 
030201 
030202 
030203 
030204 

99 
9901 
9902 
9903 
9904 
9905 
9910 
9911 
9999 

Autres Contributions 
Autres Institutions UE ou etats membres de I'UE 
Priv8es de sources non UE 
Autres Sources publiques 
Rev enus directs du projet 
Non Imputable 
Non consomme 
Avances 
lnterets avant 2005 
Recouv rements 
Retentions 
To Pay Interests 
To Receive Interests 
Recouvrement sur Avance 

Avenant contrat 

Montant EUR 

74,369.00 74,369.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 

74,369.00 74,369.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 

Contrat 

Nature G. Subvention 

Montant 
accepte 

328,292.50 
0.00 

328,292.50 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

EUR 

328,292.50 
0.00 

328,292.50 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

Fiche Contrat Detaillee 

Etal EC -En cours 

Soldo E!JR 

-328,292.50 ~328,292.50 

0.00 0.00 
~328,292.50 -328,292.50 

0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 
0.00 0.00 

~ Type Titre Contribution UE CoOt total Date debut Date de fin Duree--.de Eta! 

000 IN PROf.IOTION D'UN RESEAU DE MUlUELLES DE SANTE~ UNION 
DES COMORES 

001 AV Avenant no. 1 

lmeutations 
Decision No ordre Titre 
004562 02 Contribution UE 
004562 02 Contribution UE 

Visas 
Avenants Bape Eta! Date Slgnatu_re 
00 10 X AC 24/04/2003 HIGHAM Jeannette 
00 15 X AC 25/05/2004 CUMPS DE KNIBBER Josiane 

00 20 X AC 25105/2004 CUMPS DE KNIBBER Josiane 

00 25 X AC 25105/2004 BOURATSIS Aristotelis 
00 30 X AC 30/06/2004 MIRANDA Jose 
00 40 xt AC 01/07/2004 BARATA Horacia 
00 sox AC 02/07/2004 Interface 
00 60x AC 06107/2004 Interface 
00 70x AC 06107/2004 Interface 
00 80 xd AC 10/0812004 MIRANDA Jose 
01 10 X AC 12/01/2007 NOSIB Lalita 

01 15 X AC 12/01/2007 NOSIB Lalita 
01 25 X AC 15101/2007 RHEIN Hans 
01 30 X AC 09/02/2007 LEUNG Wlichael 
01 40 xt AC 19/02/2007 VON KIRCH MANN Jobst 

contrat_fiche 

557,762.00 

Comri'lentalre 

ALLOAPI 
BOURAAR 
WF·BATCH 

. valldlte 

743,683.00 20!0712004 

Montant Contrat: No. ordr.e 
557,762.00 02 

02 

Ia 
pre statio 

n 
20/07/2007 36 DSfinilif 

20/11/2007 4 Temporaire 

CIDR requested a rider of tv.o months but in view of the considerable delay ln the implementation we are proposing 
a rider of 4 months- agreed by mail by CIDR 
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w : tioo4 1 o63:5ii5] 
Factures 

Type SV ~Subvention Nature G ~Subvention 

N" 
20061021859 
20061021555 
2006!021530 
2006/021464 
2006{021250 
20051029405 

2004/018279 

Titre 
PAYMENT N0.3 
PAYMENT N0.3 
Claim no.3 
N0.3 
3 PREFINANCEMENT 
2EME DEI'vtt\NDE DE PRE­
FINANCEMENT 
ONG-PVDf20031063-505 - demande de 
paiement 1ere tranche 

Ventilation statistigue 

"'~¥terence fournlsseur 
Number.3 
No.3 
No.3 
N0.3 
N0.3 
2 

LW/W 20 

Date tournlsseur 
30/11/2006 
30/1112006 
30111/2006 
30/11/2006 
30/1112006 
2211212005 

19/07/2004 

Date d'arrlvee 
1511212006 
26/1212006 
26/1212006 
26/1212006 
26/1212006 
26/1212005 

2310712004 

Entlt6 Typologie Titre Valeur, Type 
Engagement 

Code secteur CAD 12220 
16050 

Zone geographlque KM 
Partenaire (Enute !Elgale) 35391 

Des criptifs 
Titre 

35392 

Solns et servIces de sante de base 
Aide plurisectorielle pour les services sociaux de base 
Comores 
Mnistere d'Etat, Ministere des Affaires Sociales de 
!'Union des Comores 
ServIce Commum de Gestlon des Mutuelles de Sante 

0.00 
Partenaire local 

Partenaire local 

Objectifs L'objectif central du programme est d'am91iorer durablement l'acces des populations a des services de sante de qualite. 

Les objectifs de Ia phase sont de : 

- Rendre les mutuelles de sante autonomes et les securiser financierement. 
- Poursuivre re developpement du reseau a Ngazidja et de l'entamer progressivement a Ndzuani et M.vaH. 
- Rendre le SCG autonome en tant qu'entreprise d'economie sociale. 
- ConsoHder le partenariat entre le reseau, l'offre de soins et les autorites de tutene. 
- Favoriser l'acces aux soins des categories detavorisees de Ia population. 

??? 

Les Conditions Generales sont completees par les dispositions suivantes : 

Pour les actions ayant une composante de fonds de credit, le beneticiaire doit soumettre a !'approbation de Ia Commission 
au plus tan:! 12 mo'1s apres le debut de !'action, une strategie de sortie. 

Documents 
Titre 
Note d'avancee (1er semestre) 
Note d'avancee (2e semestre) 

Documents standard 
Date Type de document 
24/04/2003 AR - Accuse de reception 

contrat_fiche 

Langue Type 
FR Document MS-WORD 
FR Document MS-WORD 

Dale edition 
24/04/2003 

05-04-2007 13:48:46 

Date 
22/02/2005 
22/0912005 

'"'---

Montant 
173,693.50 
173,693.50 
242,540.00 
242,540.00 
173,693.50 
173,693.50 

154,599.00 

Fiche Contrat Detailll!e 

Etat EC ~En cours 

" 'Aceepte Bat 
0.00 Encodage 

173,693.50 Supprim9 
242,540.00 Supprime 
154,599.00 Supprime 
173,693.50 Supprime 
173,693.50 DSfinittf 

154,599.00 Definitif 
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Contrat Fiche Contrat DetaiiiE!e 

Type SV- Subvention Nature G ·Subvention Eta! EC - En cours 

Documents standard 
Date Type- de· docume·nt Date edition 
24/05/2004 CT~ Contrat 
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Fiche Synthetique de Projet 

]Nom 

~nee 
--------------

SecteurCAD 

-----

Etat 

·-·-· 

Zone geographique 

--
Contnbution UE 

-
Date mise it jour 

···--·--·-

Date d6cision 

Date d'engagement (IB) 

Date debut 

··--

Date fin prevue 

f----
~Reference convention financiere 

Delegation et fonctionnaire responsables 

I 

Donnees financieres 

Annee Engage 

--

-

] Elec;i~~s -~reside~-tiell;~-----~ --- ~--~-~------- ~ 

I 
I FED!KM/13358 

---~----- - . --------------! 

_ _j 115161 - Electio~~ 
--~---- --- ---- -- --- --- ---------·-

----- ~- ~--

fn COUTS 

- -- ---

KM-Comores 

~ -

550,000.00 EUR 

----

05/0412007 

-------

-

-

I 
113358 

____ ._ 

-
MU- Tie Maurice 
PA YA Corinne 
DEL/MRU 
tel: *80076 

~---------

e-mail: Corinne.PA YA@ec.europa,e_ll __ 

Contract6 

0.00 

0.00 

Paye - RA~ 
--~-------

0.00 

0.00 
---------------~-

--~-------
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1. Description 
-----l 

L'objectif global du projet est Ia stabilite politique et institutionnelle, prealable indispensable au developpetrent economique, par 
Ia consolidation de 1a d6mocratie, de l'Etat de droit et de lar6conciliation nationale auxComores. 

L'objectifsp6cifique du projet est de contnbuer a Ia tenue dans les d6lais pr6vus par 1a nouvelle Constitution d'6lections 
presidentielles d6mocratiques, hbres, transparentes et accessibles a toute la population comorienne. 
Cec~ confollll6n:ent au mandat des Commissions Electorates de l'Union et des iles, ainsi que de Ia Cour Constitutionnelle d6finis 
dans Ia Constitution de !'Union des Con:nres et Ia loi electorale pronrulguee par voie du deere! du 21 novenbre 2005 d'une part, et 
auxr6f&ences des standards 6lectorauxcontenus dans Ies trait6s internationaux mtifi6s par l'Etat com:nien dans Ie contexte des 
Nations Unies et les standards non conventionnels adopt6s dans le contexte de !'Union Afiicaine, d 'autre part. 

l..es r6suhats attendus de cette intervention sont les suivants: 
a) les operations eiectorales sont menees a bien selon le calendrier et dans 1a transparence 
b) une participation inwortante des electeurs et des electrices 
c) les resultats de !'election sont procla:mes dans la transparence. 

Les principales activites a mettre en oeuvre sont: 
Pour atteindre ces objectifs, le projet pr6voit de cofinancer 1a preparation et la tenue des elections a travers un Fonds Fiduciaire 
multi bailleurs gere par le PNUD. La strategie utilisee pour atteindre les resultats sera d'apporterun appui it Ia CNEC et auxCIEC 
dans les lies autonomes ainsi qu'R 1a Cour constitutionnelle a travers les activitcis suivantes: 

a) Sensibilisation des electeurs et fonnation 
b) Operations electorales 
c) Provision de l'expertise intemationale 
d) Observation nationale avec 1a participation des ONG; et des associations 
e) Appui it Ia Cour Constitutionnelle. 

Ce fonds ne financera pas Ia securisation de !'election qui est du res sort de !'Union Africaine (et pour laquelle !'Afrique du Sud a I 
deja annonce son soutien). 

2. Origine, contexte et analyses cles - - l 
l.es autorit6s de l'Union des Comores ont fait de nombreuxefforts pour initier et poursuivre le processus de reconciliation 
nationale, plus particulierement suite ala crise separatiste de l'ile d'Anjouan en 1997. A vee I' aide de la communaute intemationale, 

( dont l'UE, l' Accord de Fombon~ Accord cadre pour 1a reconciliation auxComores a ete signe en fevrier 2001. Une nouvelle 
constitution, qui remplace Ia Republique Federale Islamique par !'Union des Comores a ete adoptee en decenbre 2001 par 
referendum Fn 2002, les Presidents de chaque fie autonmre et celui de l'Union ant ete Clus. Fn. 2004, les elections Iegislatives ont 
eu lieu au niveau des lles autonomes puis au niveau de l'Union, les assemblees ont ete constituees et la Cour Constitutionnelle 
mise en place. LaCE a accorrpagne les Cotrores tout au long de ce processus avec le financemmt du referendum sur la 
constitution et des elections en 2002 d'une part, et plus recemrrent avec le :financement a tmvers le Fonds Fiduciaire de 1a mise en 
place de 1a Cour Constitutionnelle et de l'appui au fonctionnement des assernbtees legislatives d'autre part. 

-l I.e gouvemement est conscient de l'in:portance de preserver 1a stabilit6 politique pour initier le d6veloppement economique du 
I pays. Dans ce contexte, le Gouvemem:nt des Comores a fonnellerrent demande le 16 janvier 2006la mobilisation de Fonds 

europ6ens pour le financemmt de 1'61ection pr6sidentielle qui do it se tenir les 16 avril et 14 mai auxConvres, selon le principe de Ia 
Pr6sidence toumante. L'6lection primaire qui constitue le premier tour du scrutin se deroule a Anjouan uniquerrent et le second 
tour dans les trois Ties, co~ plivu dans Ia nouvelle Constitution. 

l.a CNEC et les CJEC, de mSme que Ie Cour Constitutionnelle qui sont respectivement, selon le decret du 21 noven:Dre 2005 
pronrulguant 1a loi 61ectorale, les entites responsables de Ia gestion des operations electorates et de 1a regularite de ces operations 
n'ont pas aujourd'huiles trnyens hurrains, :rmteriels et techniques necessaires pourmener a bien des elections presidentielles 
hbres et transparentes dans les d6lais prevus par 1a nouvelle Constitution. Par ailleurs, Ia population n'est pas su:ffisarrnn:mt 
sensibilisee sur l'irrportance de poursuivre le processus d6DDcrntique ainsique sur les enjeuxpolitiques de son vote. Cest dans 
~"contexte que la contnbution de~ CEest requise. 
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3. Synthese de Ia mise en oeuvre dn.p_ro_j~.e~t---·------ ------·-··---·---·-----··-

La date de fm de mise en reuvre operationnelle est fixee au 31.03.2007. Etant donne le calendrier electoral (scmtin les 16 avril et 14 
mai 2006), et confonnem:nt a !'article 19 de l'Annexe IV de !'Accord de Cotonou eta !'article 86 du Reglernent Financier du 27 
mars 2003 applicable au 9e FED, un financernent retroactif sera applique. Cette date a ete fixee au 21 avri12006. 

Le pro jet est mis en oeuvre par le PNUD avec lequella Commission a sign6 une convention de contnbution. Cette convention 
colll'rend 4 objectifu: 

1. Capacit6 de Ia CNEC renforc6e dans la preparation des elections 
2. Bon d6rouletrent du scrutin 
3. Resuhats electorauxetablis et promulgues dans les delais requis 
4. P6rennisation des acquis du processus electoral 

6. Execution financiere 

La convention de contribution d'un montant de 550.000€ a pris fin le 31.03.2007; un prefinancernent de 522.500€ a deja ete effectue. 
I.e PNUD a effectu6 une reallocation budg6taire dans 1a limite des 15% pour financer des activit6s de p6rennisation des acquis du 
processus electoral. 
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Fiche Synthetique de Projet 

[N_om ___ _ 
! Reference 

~ecteurCAD 15150- Renforcement de Ia societe civile 

'·· 
[

Etat 

--·---·------·- --------------+----

·------ .. -·--·-------1 
Encours 

Zone geographique KM-Comores 

··~ 
11,800,000.00 EUR Contribution UE 

Date mise it jour 0510412007 

Date decision 10/05/2004 

Date d'engagement (lB) 

) 

j Datedebut 

Date fin prevue 

Reference convention financiere 

l Delegation et fonctionnaire responsables 

Engage 

-----·--·---------

projet_synthese 

12932 

MU- lle Maurice 
PA YA Corinne 
DEL/MRU 
tel: *80076 
e-mail: Corinne.PAYA@ec.europa.eu ---·---- ______ _ 

Contmcte Paye 

·-··-------
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1. Description - --- -

I Dans le cadre du processus de reconciliation nationale, !'Union des Comores ne dispose pas des nnyens financiers et techniques 
pour assurerun processus electoral d6cisif qui soit transparent etjuste et pour assurer le bon fonctionne:rrent des assemb16es 
elues et des organes administratif, politique et de contrOle. Par ailleurs, Ia tmitrise des questions douanieres et budgetaires dans le 
nouvel ordre institutionnel est con:frontee a une situation de tmyens techniques et hurmins insuffisants. Enfm, Ia definition et 
validation de plans strat6giques de d6veloppement et de form1tion I reinsertion professionnelle (notamrllent pour les anciens 
miliciens) est cruciale pour Ia stabilite sociale a tmyen ter.rre et les perspectives d'accoll¥'agnernent de 1a comrmmaute des 
bailleurs. 

L'objectif global du projet est ainsi de renforcer Ia stabilite politique et sociale indispensable au developpement durable de 
l'Union des Cotrores. 

L'objectifspecifique du projet est d'appuyer Ia mise en reuvre de !'accord sur les dispositions trans ito ires du 20 decembre 2003. 

Les r6sultats attendus du pro jet sont les suivants : 
Rl: l..es assemblees Iegislatives de l'Union des CoiiDres et des iles sont elues a l'issue d'unprocessus transparent et equitable, 
et sont op6rationnelles ; 
R2 : l..es institutions a caractere administratif, Iegislatif,juridictionnel et consultatifsont etablies, equipees et renforcees sur le plan 
institutionnel; 
R3 : Le document de strategie de reduction de Ia pauvrete (DSRP) est finalise ; 
R4: Le budget consolide 2004 est arrete et les capacites des services des douanes et du T:r6sor sont ailJI!lio:r6es ; 
R5 : Une strategie et des actions dans le cadre de 1a fonmtion professionnelle sont definies et mises en ceuvre pe1111;;:ttant une 
reinsertion socio-econornique de miliciens et autres jeunes des oeuvres. 

2. Origine, contexte et analyses cies 

l..es Cotmres sont depuis des annees marquees parune instabilit6 politique qui entrave le developpe~nt 6conornique du pays. 
Dans le cadre du processus de reconciliation nationale an:orce par l'Accord de Fomboni en fevrier 2001, une nouvelle 
Constitution introduisant un systeme federal a ete approuvee par referendum en d6cembre 2001. Des elections pr6sidentielles ont 
ensuite eu lieu en 2002 dans l'Union et dans les trois iles de !'Union et ont aboutia la mise en place des pouvoirs executifs. 
Cependant les elections 16gislatives necessaires a l'acheve~nt de ce processus ont ete r6guliererrent repartees, ce qui n 'a pas 
pennis de regler entre autres le conflit des coiTJ1etences entre l'Union et les iles autonornes. 
Un «Accord sur les dispositions transitoires » auxCorrores a ete signe le 20 d6cembre 2003 entre les repr6sentants de l'Union, 
ceuxdes trois ties autonomes et 1a cornmunaute intemationale. Ilporte surun regllre transitoire (de la signature de I' accord 
jusqu'itla mise en place complete de l'Assemblee de !'Union, appelee it voter les lois organiques, et des Assemblees des lles) sur 
la douane, le budget pour 1a periode trans ito ire, des dispositions exceptionnelles pour l'ile de Ngazi.dja, et un budget consolide. 
L' Accord p:r6voit 6galement des dispositions securitaires, la tenue des elections 16gislatives et des m6canismes de suivi (cornite 
de suivi) de la mise en ceuvre de !'accord. L'Union A:fiicaine s 'est vu confier la Pr6sidence du comit6 de suivi de I' Accord. C'est 
dans l'optique de soutenir le pays dans ce processus qu'a 6te introduit des octobre 2003 par les partenaires des Cotrores l'idee 
de creerun fonds fiduciaire pour appuyer I' organisation des elections 16gislatives, le fonctionnement des institutions pendant la 
periode de transition, et it plus long term: etablir les bases du developperrent durable du pays et de lutte contre Ia pauvrete. 
L'accord instituant ce fonds fiduciaire a vu le jour le 21 janvier 2004. 

L'inteiVention s'inscrit dans une logique de d6veloppement institutionnel et de renforcem::nt des capacites auxCoiiDres. La 
transition administrative et institutionnelle necessite I' organisation des elections legislatives, la mise en place et le renforcement 
des institutions administratives et politiques, l'appui au dialogue et 1a prise de d6cisions sur Ia repartition des coiiJl6tences et des 
res sources dans le nouveau cadre institutionne~ la d6fmition d'un cadre strategique de d6veloppemmt et d'un cadre 
macroeconornique qui facilitera un progralll!re d'appui soutenu par les institutions financieres intemationales. 
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3.-Synthese de Ia mise en oeuvre do projet 
-·~~-

n a ete agr66 par l'ensemble des donateurs que 1a gestion du fond fiduciaire et la Irobilisation des fonds seront faites par le 
PNUD. Cette gestion conjointe sous 1a responsabilit6 d'un seul organis:rre a 6t6 d6cidee dans un souci de transparence et 
d'efficacit6. 

Dans ce contexte, une convention de contribution a ete signee avec le PNUD pourun tmntant de 1.740.375 Euros (incluant les 
:frais de gestion du PNUD). Les 6Iections legislatives ayant deja eu lieu, 1a convention a consist6 dans 1a mise en oeuvre des 
activit6s de la compos ante 2 (mise en place et fonctionnerrent des institutions) et 5 (d6veloppement de la fonnation 
professionnelle). La durde d'execution du fonds, qui intialerrent devait s 'achever en tmrS 2005 a ete etendue jusqu'a fin septernbre 
2005 pourpennettre de completer les activit6s mises en oeuvre. Un avenant a Ia convention a 6t6 sign6; il a introduit des activitCs 
relatives auxcomposantes 3 (preparation d'un budget consolide) et 4 (finalisation du cadre stmtegique pour Ie developpetrent) 
ainsi qu'un rea.menagement budg6taire en faveur de celles-ci. 

I.e rapport final des activit6s mises en oeuvre sous 1a contribution europCenne indique que 1,709,696,44€ ont Cte dCpensCs, soit 
98,24% du m:mtant de Ia convention de contribution. I.e rapport d'eEcution a ete approuve et le paie!ll!nt :final effectue. 

4. Changements dans Ie contexte et les domaines des analyses-des 

-
5. Avancement dans Ia realisation des objectifs 

l 
Selon le Rapport Fina~ les activitCs entreprises dans le cadre du Fonds Fiduciaire ont pennis d'appuyer les efforts nationauxde 
redressement et de relance du d6ve1opperrent, nota~nt par des activitCs d'appuimatCriel et technique auxinstitutions et 
!'assistance pour :finaliser le cadre stratCgique de dCveloppement. 

l 
6. Execution linanciere 

Surles 170.740.375€ alloues a cette action, 98,24% soit 1.709.696,44€ ant ete depenses. 
llreste done un reliquat de 30.678,56 € sur !'engagement I de ce projet qui est en phase de cloture. -
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1. Description · 

L' objectif global du Progrnmrno d 'Appui au Secteur Education aux Co mores (P A SEC) est de contnbuer au developperrent du 
capital humtin a travers l'Cducation a:fin de r6duire 1a pauvret6. 
Son objectif sp6ci:fique est d'a.tl'tliorer l'acces et 1a qualit6 des setvices 6ducatifs - afin qu'il scient adapt6s auxbesoins socio-
6conomiques du pays~ a travers l'appui sectoriel du gouvemement. 

l.a mise en oeuvre du programme est 6tal6e sur quatre (4) ann6es environ . 
Le nxmtant global du Progrnmrno est de !6.465 million d'euros qui serviront il (D augm::nterles capacites d'accueil, (il) ameliorer Ia 
qualite des apprentissages a travers la fonmtion des enseignants et Ia revision des cunicula, (iii) lutter centre les disparit6s de 
genre, (iv) d6velopper des fllieres techniques et professionnelles et (v) atll6liorer la gestion du secteurpar le biais du 
renforcem:mt des capacit6s institutionnelles des ministeres de !'Education. En 2006, une activit6 a 6t6 ajout6e au Programrre: 
payer l'6quivalent dim total de quatre rnois d'arrieres de salaires dans le secteur de !'Education, accumules durant Ies neuf 
premiers mois de l'annee 2006. Cette activite suppletrentaire a ete detenninee suite a une requete urgente de l'Ordonnateur 
National 

Les beneficia:ires directs du Pro~ sont les enseignants a taus les niveauxdu secteur educatif, le personnel d'encadrem;:nt 
du Ministere de l'Education Nationale (MEN) ainsi que les eieves et les etudiants. 

2. Origine, contexte et analyses clCs 

La strategie de cooperation, entre 1a CE et l'Union des Connres, definie dans Ie Document de Strategie de Cooperation et le 
Progrnmrno lndicatif 2002-2007 pour le %me FED se fonde sur les objectifs generauxde Ia cooperation au developpernent :!utter 
contre 1a pauvrete en favorisant le developpe:rn;:nt social durable du pays dont !'obstacle principal reste le tres fruble niveau 
d'education et de formation de 1a population. Le PIN 9etne FED a retenu !'Education cotnrn.;: secteur de concentration eta alloue 
au secteur une enveloppe indicative de 16 millions d'euros (80"/o de l'enveloppe A) destines il renforcer Ia mise en o:uvre de Ia 
politique nationale educative. 

CoiJ1lte tenu du niveau de deterioration du systetre educatif COnDrien et afin d'avoirun impact, it 1a fois SUf les capacites 
d'accueil et de retention des eleves, sur l'an:ilioration de la qualit6 du systerne et sur les debouches ala fin des cycles d'etudes -
en lien avec l'activite 6conomique du pays-le Progratnrre d 'Appui au Secteur Education auxCmmres (P ASEC) se propose 
d'adopterune approche systemique quimettra !'accent surl'augrrentation des capacites d'accueil, sur la qualite des 
apprentissages, sur la fonmtion des enseignants, sur la lutte contre les disparites de genre, les flliCres techniques et 
professionnelles, sur la gestion du secteur et le renforcernent des capacites institutionnelles du secteur. 

L'approche proposee et les objectifs du PASEC s 'inscrivent dans les rnesures et orientations d6finies par le gouvememmt dans 
le Plan National d'Action de !'Education Pour Tous (2003-20!5) qui definit les actions a entreprendre en vue du redressement du 
secteur et dans le nouveau Plan Directeur de !'Education (2004-2009), en phase d'approbation, ainsi que sur le Document de 
Strategie de Reduction de Ia Pauvrete (DSRP). En effet, !'axe strategique n" 5 du DSRP « AJ:JJOliorer le capitalhurnain >> definit 
COtlllre action prioritaire 0° lla promotion de l'acces des populations paUvreS it une education pritmire et secondaire de qualite et 
con:n:ne action prioritaire n° 2la redynarnisation de la formation professionnelle. 

Par ailleurs, lors de !'instruction du Prograrnm:: d'Appui au Secteur Education aux Coi!Dres (P A SEC), le paiement regulier des 
salaires dans 1e secteur Education a 6t6 identifi6 COtrlnl.! l'une des hypotheses n6cessaires a Ia realisation de l'objectifspecifique 
du Progra1111re. 
Or, de janvier a septernbre 2006, l'Etat a accurm116 plusieurs tmis d'arrieres de salaires dans le secteur Education pour un mmtant 
de 4,6 mio€; cette accurm1lation d'arri6r6s a ainsi invalide l'une des hypotheses devant assurer la realisation de l'objectifspeci:fique 
du PASEC. Cest dans ce contexte que la Commission a accorde une Aide Budg6taire e:xceptionnelle au secteur de !'education 
pour le paietrent de 4m>is d'arri6r6s de salaires. 

ynthCse de Ia mise en oeuvre du projet J 
Convention de Financetrent du Progra1111re d'Appui au Secteur Education auxCo!lDres (9 ACP COM 004) a ete signee par 

'OrdonnateurNationalle 25 aoilt 2005. Le demarrage du Progrnmrno a cependant connu certains delais avec Ia finalisation du . 
is Prograrrn:n: de Dermrrage et la proced~~ d'appel_d'offres pour rAssistance Technique Int~mationale. __ _ 
-- ---···-·-----· ··---··---
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lune Convention de c::~~::-:dim :~~a:t-d: -:,2 trillion € a ete signee par IW!Cff en decemlJ:-~005 e~~=~,::::ateur 
National enjanvier2006.l.a convention sera mise en ceuvre surune dur6e de 4 ans et concemera les valets suivants: Approche 
par les Comp6tences, scolarisation des filles et provision de tmt6riel auxCirconscriptions p6dagogiques des trois iles. Le bureau 
de !UNICEF, qui est en charge de rexecution de la convention, a deja tenu des consultations avec les autorit6s de l'Union et des 
iles autono:rres. Les activit6s ont d6marr6 depuis janvier 2006 et un premier Comit6 de Pilotage pour !'Approche par les 
Competences a eu lieu les 17 et 18 juillet 2006. 

I.e Devis Programme de Dernarrage a commence le 15 decembre 2005.l.e Directeur National est en poste depuis fevrier 2006.l.e 
Res pons able Administratifet Financier est aussi en poste depuis le 15 juillet 2006. La mise en oeuvre du DP 0 (nota!lllrent 
lancelll!nt des DAOpourl'equipelll!llt de Ia Cellule de Gestion du Pro jet) a connu des retards et ce n'est que lors du DP I (qui a 
commence le 15 juillet 2006), que le CGP a pu etre 6quip6e en res sources hmmines et tm.t6riel bureautique. 
Le DP 1 a 6t6 initiale:rrent conyu pour une dur6e de 4 mois comrne un DP de transition destine a redonnerune dynamique au 
PASEC.l.e premier Comite de Pilotage du PASEC a eu lieu le 25 juillet 2006 eta pennis de sensibiliser !'ensemble des acteurs sur Ia 
n6cessit6 de tmvailler en Ctroite collaboration pour 6viter d'autres d61ais. Le DP 1 a 6t6 prolong6 une lere fois jusqu'au 31.01.2007 
puis une 2erre fois jusqu'au 31.03.2007. n a pennis certaines avanc6es, nota~nt 1a realisation d'un inventaires de l'ensembles 
des 6tablissements scoalires du prirnaire et du secondaire. 
Le DP 2, approuv6par le 2eme Comit6 de Pilotage quia eu lieu le 17 janvier2007, a comrn::nc6 le leravril. Ce DP s'6talem sur 15 
mois et prevoit un programme important d'activit6s dans !'ensemble des compos antes du prog:ran:nre. 

Suite a 1a r6siliation du contrat d'Assistance Technique Intemationale (engagement de 1485 302€) avec 1a firme rrobilis6e en mars 
2006, une relance du processus d'appel d'offres est en tmrche; le contrat devrait etre attnbue courant juillet 2007. ll s'agit de la 
3erre procedure d'appel d'offres puis que lors de 1a 2erne procedure, le nombre de candidatures reyues dans les d61ais suite ala 
publication de l'avis de rnarch6. 
Par ailleurs, pourpallier aces nouveauxd61ais, un contmt cadre pour Ia tlDbilisation d\me e;!!pertise ponctuelle et pointue a ete 
lance. II a pennis le 7 septembre 2006, Ia mobilisation dim AT! principal pour 165 ho!lllres/ jours (jusqu'au 20 avrll2007). Un AT en 
appui institutionnel est aussi prevu dans le cadre de ce contrat. n a deja effectue une premiere mission de 20 H/jours en octobre 
et une 2eme mission est prevue au d6but de 2007. Dans le cadre de l'Appui Budg6taire, le contrat cadre a fait !'objet d'un avenant 
pourpellTiettre de pro longer de 12 homrne/ jours Ia mission de l'e>pert I pour conduire Ia validation de Ia lisle des fonctionnaires, 
condition du versement de 1a I ere tranche de cet Appui budg6taire. 

La premiere tranche de l'appui budg6taire a ete verse; un audit sera prochainemmt effectue pour verifier 1a bonne utilisation des 
fonds communautaires. 

4. Changements dans le contexte et les domaines des analyses-cles 

Lors de !'instruction du Progmn:ttre d'Appui au Secteur Education aux.Cormres (PASEC}, le paiement regulier des salaires dans le 
secteur Education a ete identifie co~ l'une des hypotheses necessaires a Ia realisation de l'objectifsp6cifique du Prog~. 
En effet, !'existence d'anieres de salaires dans le secteur Education a, par le passe, entrain.C des greves qui ont gravemmt perturbe 
le deroulemmt de l'annee SCOlaire, aboutissant parfois a des "annees blanches II pendant lesquelles l'exruren du baccalaureat n'a 
pas eu lieu. 

Or, de janvier a septembre 2006, l'Etat a accutm1l6 plusieurs nnis d'ani6r6s de salaires dans le secteur Education pourun rmntant 
de 4,6 mio€; cette accunrulation d'arrier6s a ainsi invalid6 l'une des hypotheses devant assurer 1a realisation de l'objectifsp6cifique 
du PASEC. Par ailleurs, le non paiement des salaires dans le secteur Education, qui repr6sente a lui seul pres de 45% de 1a ma.sse 
salariale de la Fonction Publique, peut remettre en cause une future intetvention de 1a Connnission Europ6enne dans le secteur 
Education en vue de Ia mise en reuvre d'une Approche Sectorielle, dont les bases sont pos6es dans le cadre du PASEC en cours. 

Cest dans un tel contexte que 1a CEa d6cid6 de r6allouerune partie des fonds du Progra~ d'Appui au Secteur Education aux 
Corm res (P A SEC) en faveur d'un Appui Budgetaire au secteur educatif. D'un rnontant de 4,3 trillions d'€, cet appui Budgetaire 
sectoriel pennettra de payer l'Cquivalent de quatre nnis d'ani6r6s de salaires dans le secteur de !'Education, accunrul6s durant les 
neufprerniers tmis de l'annee 2006. II sera verse en deuxtranches d'un rmntant de 2.025.000€ chacune, dont le paieme~t est lie a 
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I un ensemble de conditions. Pour~rettre en oeuvre cet AppuiBudgetaire, la cOilventioll-de financetrent a ete alni:nde: le plafond a 
I ete augm::nte de 465.000€ (reliquats de l'enveloppe A) et 1e budget reamena~ -·---· 

6. Execution financiere 

Convention de contribution avec !'UNICEF: 
le premier prefinancernent d'un m:mtant de 445 275,26 Euros a ete effectue. 

Dans 1e cadre du DP 0, une avance egale a 1a totalite du DP so it Ill 169 800 KMF a ete effectuee. 
Les depenses effectuees dans 1e cadre du DP 0 sont tres faibles soient 6.385.454KMF. 

Le montant du DP I en cours jusqu'au 31janvier2007 (suite auxavenants No I et2) est de 485.753€ dont une avance de 
77.863,03€ et une dotation d'avance complementaire de 118.785,98€ont deja ete verses. 

La premiere tranche de l'appui budgetaire (2.025.000€) a ete rece!IIlrent versee. 

Un audit de systeme d'un m:mtant de 28.498€est en cours. 

Un contrat dUn mmtant de 4.233€ est aussi en cours pour l'e:xamen des dossiers de paietrent. 

Un rmntant de 55 460€a ete engage pourun audit du paie~rent des anieres de salaires. 

L'Ordre de paiement correspondant a 1a dotation d'avance du DP 2 (montant total du DP est de 6579000 €) est en cours de 

I trait~-ment. 
7. Problemes swvenus et mesures A entreprendre 

Des delais sont intervenus dans 1a preparation du DP 0 (discussions entre 1a DCEet les services de l'ON) ainsi que pour 1a 
procedure d'appel d'offres pour l'ATI. Pour eviter de tels delais, il est important de rnaintenirun dialogue continu avec Ies services 
del'ON. 

l.a recente resiliation du contrat ATI suite a une rnauvaise perfonmnce de la finne rrobilisee a encore cree des retards dans Ia mise 
en oeuvre du projet. 

Une des preoccupations rnajeures est l'engagem.;:nt des fonds, en particulierpour la composante Infrastructures, avant le 13juillet 
2008 correspondant ala date Dt3; dans ce contexte, des discussions sont en cours avec le projet pourpe:rnx:ttre que les contrats 
de travauxpuissent etre engages dans ce delai. La Delegation a propose au projet de definirun plan d'urgence qui etablit "les 
priorites des priorites "'pour lequel une matrice d'actions detaillees doit etre preparee. 

8. Themes transversaux et autres questions 

L'un des objectiJS du Projet est de favoriser 1a scolarisation des filles. Pour cela 1a sensibilisation des familles et des connrunautes 
sera renforcee et un travail sur le curriculums era effectue. Fn outre, le gouvemem,;:nt s 'engage a favoriser l'int6gration active des 
femmes dans les differentes etapes du cycle du Projet, depuis les procedures de selection du personnellocaljusqu 'a 1a realisation 
des activites . 
~,_...,=~--------·-·---~------------------------_j 
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Fiche Synthetique de Projet 

·----------~-ECH-0/COwiDF/2005/01000 EMERGENCY RESPONSE TO I 
POPUIA TIONS KARTHAIA VOLCANO --j 1 /KM/3107 - ----

Nom 

Reference FED I 

··------------------ ---- . -- --- --------~-

' 
SecteurCAD 

--------- -·--·-··--- ·-

Elat Cloture 

- --- -----·-------- ·-·-------

Zone geographique KM - Comores 

·-···------~ 

Contribution UE 456,390.09 EUR 

- ··--··-

Date mise A jour 
-

Date decision 11105/2005 

--

Date d'engagernent (IB) 

-- -· 

Date debut 

Date fin prevue 

Reference convention :financiere 13107 

Delegation et fonctionnaire responsables MU - lle Maurice 
PAISAN PEREZ Maria Guadalupe 
L41 04/094BRU 
tel: +32 2 2999759 
e-mail: Maria.PAISAN@cec.eu.int ·-·------

Donnees financieres 

I 
Annee 

·-
Engage Contracte Paye ~ . - - - ---- -

- =::::::1 -------
- --------- -··-- -·-
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Fiche Synthetique de Projet 

r ---,--------~·-····-· ---------, 
Nom ECHO/COM/EDF/2005/02000 EMERGENCY RESPONSE TO jl 

POPUIA TIONS AFFECTED BY THE ERUPTION OF THE 

·-·····-------------+KA=R~TIIA=~IA=VO~i.C=A_N~O~C~O_M_O~RES ___________ _ 

Reference [ FED/KM/13291 

1-------·-·---------~ +---------------······------·---1 

I 
SecteurCAD 

Etat ··---------- IF:co_urs _____________ ····--··-··-·····--···-
Zone geographique KM-Comores 

Contribution UE 600,000.00 EUR 

Date mise a jour 

Date decision 

Date d'engagement (IB) 

Date debut 

Date fin prevue 

f-----------------+---------------·-------·---1 
Reference convention finand~re 13291 

Delegation et fonctionnaire responsables 

Donnees financif:res 

MU- Tie Maurice 
P AISAN PERFZ Maria Guadalupe 
L-41 04/094 BRU 
tel: +32 2 2999759 
e-mail: Maria.PAISAN@cec.eu.int 

I Annee ----===· _ Eniai6'=--- ___ __ eo ___ n __ tra __ ct_e ____________ P_a.-.y_e ________ RA___jg 

0.00 0.00 

0.00 0.00 
~-----·-------------····""'· -
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ANNEXE IX - Questionnaire APE 

I) Donner votre evaluation du niveau de Ia preparation de chaque pays ACP pour participer 
aux negociations commerciales et aux APE : 

a) Capacite technique des ministeres concemes par les questions commerciales, 

Le Ministere implique dans ce domaine est le Ministere de I'Economie et du Commerce. Sa 
capacite technique est relativement limitee a cinq personnes par ailleurs tres sollicitee sur d' autres 
dossiers. Les Ministeres d' Agriculture et de Ia Peche disposent aussi de capacites techniques liee 
au commerce. II y a lieu de renforcer les capacites humaines par Ia formation d'autres personnes­
ressources; a noter que le Ministere de I'Economie beneticie depuis plus d'un mois de l'appui 
d 'un conseiller technique specialise, finance par le Secretariat du Commonwealth en partenariat 
avec !'Organisation Internationale de Ia Francophonie et Ia Commission Europeenne. 

b) Existence de strategies nationales pour le commerce et !'integration regionale, 

Le Document de Strategie pour Ia Croissance et Ia Reduction de Ia Pauvrete des Comores 
(DSCRP) integre Ia dimension politique commerciale et !'integration regionale comme 
composantes de Ia Strategie pour Ia Croissance et Ia Reduction de Ia Pauvrete. En outre, un 
document cadre strategique sectoriel existe et a beneficie du financement des agences du Cadre 
Integre (OMC, FMI, BM, CNUCED, PNUD, CCI) et de I'AIF. Ce document est disponible sous 
Ia forme d'un Document preliminaire de strategie du commerce exterieur qui sera valide a 
!'occasion d'un atelier national qui verra Ia participation des agences partenaires. La France est le 
facilitateur principal de tout ce processus et le Gouvemement a choisi le PNUD comme 
coordonnateur international de I' etude. Au niveau national, le point focal du Cadre Integre est Ia 
Direction du Commerce Exterieur. 

Dans le cadre du processus du Cadre Integre, une programmation a ete elaboree, y compris Ia 
realisation d 'une mission diagnostique du secteur avec un mandat confie a Ia Banque Mondiale; il 
est prevu que cette etude soit fmalisee en juillet 2007 et validee en septembre 2007. Au niveau 
multilateral, les Comores ne sont pas encore membre actif de I'OMC mais ils participent aux 
sessions des discussions comme membre observateur. A terme, !'adhesion des Comores a 
I'OMC est envisagee et une mise en conforrnite de Ia reglementation et de Ia legislation 
commerciale avec les regles du commerce multilateral est engagee. 
Dans ce contexte, le Gouvemement des Comores a adresse au Directeur General de I'OMC une 
demande d'accession, par une correspondance du Ministre en charge de l'economie et du 
commerce en date du mois de fevrier 2007. II a ete donne suite a cette demande par une lettre du 
Directeur General de l'OMC, en date du mois de mars 2007, par laquelle Ia partie comorienne est 
invitee a faire son plaidoyer au travers d'un memorandum retra9ant Ia politique commerciale 
poursuivie et le bien fonde de Ia demande, a !'occasion de Ia session du Conseil General des 8 et 
9 octobre 2007. 

L'adhesion a Ia ZLE du CO MESA est effective depuis janvier 2006, materialisee dans Ia Loi des 
Finances par un desarmement tarifaire a I 00 % sur les produits originaires de Ia region Les 
Comores envisagent de participer a !'Union Douaniere du CO MESA des le 1 er janvier 2008. 

1 
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c) Dialogue entre les autorites et le secteur prive et Ia societe civile, 

Le dialogue existe mais il n'est pas institutionnalise et doit etre renforce. II a ete a Ia base du 
processus d'elaboration du DSCRP et de Ia Conference des bailleurs a Maurice du 8 decembre 
2005. Les parties prenantes sont convaincues que le dialogue tripartite (gouvemement, secteur 
prive, societe civile) est essentiel et constitue une condition du developpement economique et 
social du pays. 

A cet egard, les constitutions des iles et de !'Union prevoient des conseils econorniques et 
sociaux qui ne sont cependant pas encore des realites institutionnelles mais temoignent d'une 
prise de conscience et d'une volonte politique qui devraient etre accompagnees et appuyees, 
selon les autorites, par les partenaires au developpement. 

d) Existence et fonctionnement d'un comite national de negociations des APE. 

Une structure existe sur Ia base des Termes de Reference defrnis par les partenaires regionaux de 
Ia configuration AfOA dans le cadre du processus de negociations avec I'VE. II s'agit du Forum 
National sur le Developpement et Ia Politique Commerciale (FNDPC), structure sur une base 
tripartite (administration, secteur prive et societe civile) consacre par voie d'arrete ministeriel. 
Cependant, il se caracterise par un disfonctionnement qui doit etre adresse rapidement. 

2) Donner votre evaluation du niveau de !'implication du gouvemement dans !'integration 
regionale et dans Ia participation a ces APE; 

Le gouvemement est tres implique dans I 'integration regionale, et cette implication se traduit par 
les etapes franchies et Ia pleine participation a I' ensemble des sessions techniques et politiques du 
processus regional. Toutefois, comme indique ci-dessus, les capacites du gouvemement doivent 
etre renforcees pour permettre une participation plus importante dans les negociations. 

a) Dans quelle mesure Ia position du gouvemement reflete-t-ill'avis et les interets 
des parties concemees (secteur prive, societe civile) et Ia perspective de 
developpement national a long terme. 

Dans Ia mesure ou toutes les parties mentionnees sont impliques dans le processus d' elaboration 
de Ia position nationale de negociation commerciale, inspiree par les notes d 'orientations du 
FNDPC. La societe civile a d'ailleurs participe a !'elaboration des Termes de Reference de !'etude 
d'impact des APEs. A noter toutefois que les positions nationales ne sont pas encore preparees 
avant les Forums Regionaux des Negociations. 

b) Comment le processus de negociation est-il pers:u par les autorites et ont-t-elles 
confiance dans le role joue par les organisations regionales competentes dans ces 
negociations ? 

Les autorites on pleine confiance dans le role joue par les organisations regionales, en 
!'occurrence le COMESA et Ia COL Elles estiment que les interets nationaux, les specificites 
(insularite, PMA) et les contraintes qui y sont liees sont mieux prises en compte et defendues 
dans ces fora, en particulier par le biais des competences techniques nationales qui sont 
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pleinement associees au processus et qui sont chargees de defendre les interets du pays lors des 
sessions regulieres de travail. 

c) Signaler tout obstacle technique ou politique qui pourrait empecher une meilleure 
implication de chaque gouvemement dans !'integration regionale et dans le 
processus de negociation de !'APE. 

Les principaux obstacles techniques et politiques susceptibles d'affecter !'implication du 
gouvemement sont Ia non prise en compte de certaines contraintes specifiques (insularite, faible 
capacite de production et d'echange, impact de l'abattement tarifaire sur les recettes, incidence 
sur Ia balance des paiements) auxquelles le pays est confronte, l'insuffisance des capacites 
techniques et des moyens financiers pour assurer le fonctionnement du FNDPC en tant que 
structure autonome et pour Ia realisation d'etudes sectorielles qui viendraient completer !'etude 
d'impact. 

3) Si votre pays n'a pas demande une etude d'impact sur les effets des APE, souhaite-t-ille 
faire maintenant ? 

Le gouvemement a demande une etude et le rapport final est rendu disponible par le cabinet 
europeen selectionne, SOGES. 

a) Si votre pays a beneficie d'une ou plusieurs etudes d'impact et/ou semmaires 
nationaux, pouvez-vous vous informer aupres du gouvemement pour savoir si 
ceux-ci ont pu fournir les informations et les recommandations attendus et ont ete 
utiles pour !'identification a) des opportunites et des prob!emes appropries qui 
pourraient influencer Ia position d'un pays vis-a-vis des APE, b) des initiatives 
d'integration economique ou reformes seraient necessaires pour soutenir et/ou 
optimiser les resultats du processus de !'APE; 

Deux seminaires ont ete tenus dans le cadre de !'Etude d'impact de Ia mise en ceuvre de I' APE 
sur l'economie comorieune et se sont reveles benefiques pour Ia prise en compte des problemes 
reels, des sensibilites, des attentes et de solutions adequates. Le rapport final resultat de Ia 
validation par un atelier national reflete un large consensus national. 

b) Est-ce que les etudes/seminaires ont propose des actions/mesures concretes de 
soutien et quelle est la position du pays (le gouvemement, le secteur prive) vis-a­
vis de ces propositions de soutien? 

Le rapport a effectivement propose des actions concretes. Toutefois, ce rapport etude d'impact 
devra etre renforce par divers etudes sectorielles et sur des prob!emes specifiques, tels que la 
competitivite et !'option d'une strategie de diversification economique, Ia mise en place d'une 
zone franche dans le cadre Ia strategie extravertie de developpement. 

c) Decrire !'assistance apportee au pays dans les efforts de preparation de !'APE, y 
compris Ia cooperation des autres bailleurs. 

Une premiere assistance de !'Union europeenne a consiste en Ia foumiture d'un equipement 
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informatique pour le fonctionnement du FNDPC. Par ailleurs, la prise en charge des personnes­
ressources nationales pour participer aux sessions de travail du processus APE est assuree dans le 
cadre des fonds affectes aux projets regionaux. 

4) Identifier tous les goulots d'etranglement ou blocage serieux dans nos programmes en 
COUTS. 

Principalement, les autorites evoquent les delais de deblocage des fonds alloues et les procedures 
jugees globalement fastidieuses. 

5) Indiquer par consequent quelle assistance supplementaire en appui a !'integration 
regionale, aux questions commerciales doit etre entreprise ou etre prograrnmee dans le 
cadre du PIN de chaque pays ou RIP, preuant en consideration la capacite d'absorption et 
de mise en oeuvre des partenaires proposes. 

L'appui doit cibler principalement le renforcement des capacites du capital humain et de 
production pour une meilleure insertion dans 1' economie mondiale, en faisant en sorte que le pays 
atteigne une capacite critique d'echanges commerciaux, mais aussi scientifiques et techniques. 

Cela passe par 1' appui : 

- a la realisation d'infrastructures de base adequates ( electricite, eau, ports, zone franche 
enclavement); 

- au developpement et au renforcement des capacites des secteurs educatif et sanitaires 
- la mise en ceuvre d 'une strategie de diversification economique 

au developpement du secteur prive 
- a la strategie d, attraction des investissements prise globalement, etranger particulierement. 
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Annexe X- Evolution des Indicateurs lies aux Objectifs du Millenaire1 

D'apres le demier rapport national sur l'avancement des Objectifs du Millenaire2
, seuls deux sur huit 

seront probablement atteints par !'Union des Comores it !'horizon 2015, it condition d'entreprendre des 
mesures fortes pour maintenir Ia tendance actuelle: il s'agit de l'objectif visant it "assurer une 
education primaire pour taus", et celui visant a "riduire la mortalite des enfants de mains de 5 ans '~ 
La plupart des autres objectifs ( "promouvoir l'egalite entre les sexes et l'autonomisation des femmes", 
"ameliorer Ia sante matemelle ", "combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d'autres maladies'~ et 
"mettre en place un partenariat mondial pour le developpement"), ont connu des avancees 
significatives, mais d'importants efforts doivent encore etre consentis pour replacer ces objectifs it Ia 
portee du pays. L'objectif visant it "eliminer !'extreme pauvrete et Ia faim" et celui visant it "assurer 
un environnement durable" ne seront quant it eux vraisemblablement pas atteints. 

Objectif I : Faire disparaitre I' extreme pauvrete et Ia faim 
Alors qu'il est admis qu'une croissance de 1.4 % du PIB par habitant est requis sur Ia periode 1990-
2015 pour atteindre l'objectif relatif it Ia pauvrete monetaire, cette croissance a ete de -1.3 % sur Ia 
periode 1990-2003, une tendance qui hypotheque done gravement Ia realisation de l'objectif. La 
proportion de Ia population vivant au dessous du seuil de pauvrete aux Comores, c'est-it-dire avec 
moins de 1 USD/jour, est encore de 44,8 % en 2004, contre 54,7 % en 1995. Cette persistance de Ia 
pauvrete monetaire a des incidences negatives sur les capacites de Ia population it faire face a ses 
ctepenses alimentaires et a s'assurer une nutrition convenable. La proportion des enfants de moins de 
cinq ans pn!sentant un retard de croissance a evolue defavorablement au cours de ces demieres annees, 
passant de 42.3 % en 2000 it 43.1 % en 2004. Par ailleurs, le niveau de couverture des besoins 
nutritionnels reste bas, Ia moyenne nationale se situant a 1.753 Kcal/bab/jour contre 2.160 Kcal/jour 
requis3

• La production vivriere couvre de moins en moins les besoins, et les produits alimentaires de 
base comme le riz et Ia farine sont importes. Certains produits comme le poisson (principale source de 
proteines pour Ia population) ne sont pas accessibles it une partie importante de Ia population. Le pays 
est egalement vulnerable aux maladies phytosanitaires, qui accroissent l'insecurite alimentaire. En 
2002, Ia maladie des cocotiers a entraine une chute de 3/4 de Ia production de noix de coco, principale 
source de matiere grasse alimentaire. L 'objectif 1 ne sera done vraisemblablement pas atteint en 2015. 

Objectif 2 : Garantir a to us une education primaire 
De nombreux efforts ont permis une augmentation des taux nets de scolarisation. Le taux net de 
scolarisation dans Je primaire est ainsi passe de 63.2 % en 1991 it 73 % en 2003. Par consequent, 
l'objectif pour 2015 peut etre atteint avec des strategies fortes. Cependant, des mesures doivent etre 
prises pour ameliorer Ia qualite de l'enseignement et diminuer les taux de redoublement et d'abandon, 
notamment a Ia fin du primaire. 

Objectif 3 : Promouvoir l'egalite des sexes et l'autonomisation des femmes 
Meme si des progres ont ete enregistres au cours de Ia periode 1991-2003, des fortes disparites 
demeurent entre les sexes en matiere d'emploi (Ia part des femmes dans l'emploi salarie non agricole 
est en 2004 de 13.7% seulement, et le taux de ch6mage est de 19.2% chez les femmes contre 9.2% 
chez les hommes ), et en matiere de participation aux prises de decision (les femmes sont en effet 
largement sous-representees a tous Jes niveaux de Ia gestion politique, administrative, et economique 
du pays). Le taux d'activite des femmes est plus faible (32%) que celui des hommes (43,2%)4; leur 
insertion des femmes sur le marche du travail est plus problematique et leurs remunerations moins 
elevees que celle des hommes. Aussi, pres de 2/3 des emplois feminins sont-ils dans le secteur 
informel agricole, qui regroupe pres de 60% des emplois aux Comores. Malgre des efforts pour 
ameliorer Ia scolarisation des filles, notamment Ia mise en reuvre par les autorites d'un plan pour 
!'inscription gratuite pour celles-ci, on observe un retard des filles par rapport aux garyons dfr au 
contexte familial, au bas niveau d'ectucation de Ia mere, eta !'influence des structures traditionnelles; 

1 Sources: Rapport sur le Suivi des ODM pour le Developpement aux Comores, Rapport National2004 et 2005. 
2 Objectifs du Millenaire pour le developpement, Rapport National2005, Union des Comores/PNUD 
3 Cf 11 Comoros: Comprehensive Food Security and Vulnerability Analysis", World Food Programme, Mars 2006 
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le taux net de scolarisation des filles inferieur a celui des garyons (71% pour les gar9ons en 2002/2003 
contre 61% pour les filles). Seul l'objectif d'atteindre un ratio filles/garyons de 100% dans le primaire 
d'ici a 2015 montre une tendance encourageante et sera probablement atteint. De maniere generale, 
l'objectif d'egalite des sexes fixe en 2015 ne sera vraisemblablement pas atteint. 

Objectif 4 : RMuire Ia mortalite des enfants de moins de 5 ans 
La mortalite infantile est encore elevee, malgre une tendance a Ia baisse (79,3 pour mille en 2003 
contre 86,2 en 1991)5

• La mortalite des enfants ages de moins de 5 ansa sensiblement baisse au cours 
de Ia decennie 90. En effet, le taux de mortalite des enfants de cette tranche d'i\ges est passe de 130 
pour mille en 1991 a 73 pour mille en 2003. Si cette tendance se poursuit, les Comores pourront 
realiser I' objectif 4 a !'horizon 2015. 

Objectif 5 : Ameliorer Ia sante maternelle 

Aux Comores, le taux de mortalite maternelle est estime en 2003 a 381 deces pour 100.000 naissances 
vivantes. Ce taux reste tres eleve. On enregistre cependant une nette diminution des deces lies a Ia 
maternite, dont le taux etait de 517 deces pour 100.000 naissances en 1991. Malgre cette baisse, Ia 
tendance actuelle est insuffisante pour atteindre l'objectif de reduire de % le taux de mortalite 
maternelle en 2015, et une amplification des efforts consentis est done necessaire. 

Objectif 6 : Combattre Ie VIH/Ie paludisme et Ies autres maladies 

Ces dernieres annees, l'augmentation progressive de Ia population notamment n'a pas permis au 
systeme de sante de s'ameliorer. Selon les estimations, Ia prevalence du VIH aux Comores est encore 
faible (0.025%), mais Ia politique de prevention doit etre renforcee pour empecher une augmentation 
de Ia maladie. Du point de vue juridique, il n'existe par ailleurs pas de legislation pour Ia protection 
des droits fondamentaux des personnes infectees par le VIH. Le paludisme reste Ia premiere cause de 
mortalite aux Comores, avec un taux de prevalence de 34.6 % en 2002. Les populations les plus 
vulnerables sont les enfants de mains de 5 ans et les femmes. L'utilisation de moustiquaires 
impregnees, qui est le moyen de protection le plus efficace, est en augmentation, mais est encore tres 
insuffisante (37% en 2004). La situation et Ia tendance actuelle laissent penser que l'objectif 
d'enrayer Ia propagation de Ia maladie d'ici a 2015 ne sera pas atteint. II faut egalement noter Ia 
presence de cas de tuberculose, de Iepre et de chikungunya. 

Objectif7: Assurer un environnement durable 
Depuis !e debut des annees 90, Ia problematique du developpement durable beneficie d'un interet 
croissant de Ia part des pouvoirs publics et de Ia societe civile aux Comores. Toutefois, malgre les 
efforts accomplis, Ia prise en compte transversale de Ia problematique du developpement durable au 
niveau des politiques nationales demeure insuffisante, et Ia tendance ala deterioration des ressources 
naturelles se maintient. L'objectifne sera done probablement pas atteint. Pour ce qui est de l'acces de 
Ia population a l'eau potable, selon le rapport du PNUD l'objectif de reduire de moitie d'ici a 2015 Ia 
proportion de Ia population privee d'un acces regulier a un point d'eau potable amenage est deja 
rempli. Le rapport precise cependant que ces resultats sont a relativiser car, si Ia couverture en eau 
semble acceptable en quantile, Ia salubrite de l'eau consommee par Ia population est loin d'etre 
confirmee. En realite, Ia proportion des menages ayant une connexion a une adduction d'eau chez eux 
etait de 25% seulement en 2002 (18% en 1990). En milieu urbain cette proportion a augmente d'une 
maniere plus significative (de 32% a 47%) qu'en milieu rural (de 12% a 14%). Le risque d'une 
potentielle crise sanitaire du a Ia mauvaise qualite d'eau potable (cholera) dans les trois iles est eleve 
en raison de graves lacunes au niveau de Ia gestion de l'eau: l'eau est souvent non traitee, des 
infrastructures de distribution sont mal ou pas entretenues, des faiblesses au niveau institutionne1 oil Ia 
repartition des responsabilites entre les differents acteurs dans le secteur, qui manquent par ailleurs de 
moyens humains, materiels et techniques pour Ia preparation et Ia mise en reuvre des projets, n'est 
pas clairement etablie. Dans certains cas Ia responsabilite de Ia distribution de l'eau releve des 
initiatives villageoises et est assuree par les communautes. A noter que Moroni et ses environs sont 
alimentes par l'eau des nappes souterraines contaminees par !'influence des marees qui rendent l'eau 

5 Document de Strategie de Croissance et de Reduction de Ia Pauvrete, septembre 2005. 
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plus ou moins saumatre (taux de salinite eleve). La gestion des eaux usees et pluviales est 
pratiquement inexistante. 

Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour Ie developpement 
Des efforts importants restent it consentir pour atteindre Ies cibles identifiees dans le cadre de cet 
objectif. Le service de Ia dette, bien qu'en baisse, constitue un fardeau important qui freine les efforts 
de developpement du pays. En matiere de ch6mage des jeunes, la jeunesse comorienne reste encore 
confrontee it de graves problemes d'emploi (environ 30% des 15-24 ans). Les Technologie de 
!'Information et de Communication restent encore tres peu developpees dans le pays. Le nombre de 
!ignes telephoniques fixes pour 1000 habitants a connu une croissance, passant de 12 en 2000 it 21 en 
2003, mais le nombre d'abonnes it Internet pour 1000 habitants qui se situait it 0.9 en 2003, reste 
encore insignifiant, et les couts excessifs en vigueur au niveau de Ia telephonie mobile pourtant en 
expansion Ia rendent inaccessibles it une bonne partie de Ia population. Un point positif pour Ia 
realisation de l'Objectif 8 concerne les accords commerciaux en cours de negociations (ex: COMESA, 
APE), qui sont des etapes decisives en vue d'une participation progressive aux accords commerciaux 
multilateraux (OMC). 
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